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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance est ouverte a 9 h 30.
De vergadering wordt geopend om 9 u. 30.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 16 juillet
1992 (matin).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 16juli 1992 (ochtend) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — M. Debry, Mme Grouwels, M. Van
Hauthem ont demande d'excuser leur absence a la presente
seance.

Afwezig met bericht van verhindering: de heer Debry,
mevrouw Grouwels, de heer Van Hauthem.

PROJET D'ORDONNANCE RELATIF A LA TAXE
REGIONALE POUR 1992

PROJET D'ORDONNANCE RELATIF A LA TAXE
REGIONALE A CHARGE DES OCCUPANTS D'lM-
MEUBLES BATIS ET DE TITULAIRES DE DROITS
REELS SUR CERTAINS IMMEUBLES

PROJET D'ORDONNANCE RELATIF AU PRECOMPTE
IMMOBILIER

Discussion generate conjointe

Dames en Heren, aan de orde is de samengevoegde alge-
mene bespreking van ontwerpen van ordonnantie zoals door
de Commissie aangenomen.

La discussion generale conjointe est ouverte.

De samengevoegde algemene bespreking is geopend.

J'invite les membres qui souhaiteraient s'inscrire dans Ie
debat a Ie faire de maniere que je puisse clore la liste des
orateurs apres la premiere intervention qui suivra Ie rapport
de M. Harmel.

La parole est a M. Harmel, rapporteur.

M. Harmel, rapporteur. — Monsieur Ie President, Mes-
sieurs les Ministres, Chers Collegues, la Commission des
Finances de notre Assemblee a consacre de ires nombreuses
heures a debattre des trois projets d'ordonnance dont je suis
charge de vous faire rapport.

Eu egard a la similitude d'objet et de finalite entre ces trois
textes, nous avons tout d'abord precede a une discussion
generale commune pour ensuite nous livrer a un examen article
par article des differents projets. Mon rapport suivra la meme
logique.

Avant d'entamer toute discussion, un membre a demand6
la suspension des travaux car les conseillers ne disposaient que
de textes officieux. Cette demande ne fut pas acceptee, la
Commission decidant d'entendre 1'expose introductif du
Ministre, d'entamer la discussion generale et de la poursuivre
deux jours plus tard.

Le Ministre des Finances rappela tout d'abord les fonde-
ments de 1'ancienne taxe PSU et les raisons pour lesquelles le
Conseil d'Etat 1'a annulee. Le Ministre a precise que la decision
d'annulation du Conseil d'Etat menait a une impasse budge-
taire de plus de 3 milliards.

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
GEWESTELIJKE BELASTING VOOR 1992

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
GEWESTBELASTING TEN LASTE VAN BEZETTERS
VAN BEBOUWDE EIGENDOMMEN EN DE HOU-
DERS VAN EEN ZAKELIJK RECHT OP SOMMIGE
ONROERENDE GOEDEREN

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
ONROERENDE VOORHEFFING

Samengevoegde algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generate conjointe des projets d'ordon-
nance tels qu'adoptes par la Commission.

II etait done indispensable, a precise le Ministre, que 1'Exe-
cutifprenne tres rapidement 1'initiative de proposer,une nou-
velle formule au Conseil regional. Cette nouvelle formule
comporte trois volets:

Premier volet, une ordonnance 1992 unique instaurant:

— Un forfait de 3 600 francs a charge des menages, dimi-
nue du paiement indu de 1990 — 1 600 francs — et d'un interet
d'environ 300 francs, soit un paiement reel de 1 700 francs;

— Un forfait de '11 300 francs a charge des independants
et des entreprises, diminue aussi du paiement indu de 1990 —
5 000 francs — et d'un interet d'environ 1 000 francs, soit un
paiement reel de 5 300 francs;

— Une taxe a charge des proprietaires d'immeubles non
destines a 1'habitat depassant 300 metres carres; cette taxe
s'eleve a 200 francs par metre carre au-dessus de 300 metres
carres avec un plafond fixe a 14 p.c. du revenu cadastral,
etant entendu que cette taxe s'applique egalement au secteur
secondaire.
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Puisque tres souvent dans les locations commerciales, il
est prevu qu'une telle taxe est mise a charge du locataire, les
etablissements publics, nationaux et internationaux, participe-
ront aussi au rendement de cette taxe.

Deuxieme volet, une ordonnance pour 1993 et les annees
suivantes etablissant:

— Un forfait identique de 1 750 francs, indexe, pour les
menages, les independants et les entreprises;

— Une taxe de 200 francs par metre carre au-dessus de
300 metres carres a charge des proprietaires d'immeubles non
destines a 1'habitat avec un plafond fixe a 14 p.c. du revenu
cadastral.

Troisieme volet, une ordonnance majorant, a partir de
1993, Ie precompte immobilier de 1 p.c. qui passerait done de
1,25 p.c. a 2,25 p.c. uniquement pour les immeubles qui ne
sont pas repertories comme habitat par Ie cadastre.

Le Ministre nous a ensuite communique les estimations de
cette taxe pour les annees 1992, 1993,1994:

— Pour 1992: 3 392 millions, soit un deficit par rapport
aux estimations 1990, 1991, 1992 de 1 188 millions;

— Pour 1993: 2 616 millions;
— Pour 1994: 2 640 millions.
Le Ministre a precise que ces trois projets permettaient:
1. De realiser le produit global souhaite en 1994;
2. De fairecontribuer egalement le secteur public et inter-

national;
3. De mettre fin au forfait plus eleve pour les independants

et les entreprises;
4. De realiser une solution incontestable du point de vue

juridique;
5. De sauvegarder la fonction d'habitat a Bruxelles.
Au cours de la longue discussion generale, de nombreuses

considerations ont ete emises. II m'est evidemment impossible
de les reprendre toutes ici. Je m'attacherai des lors a reprendre
les grands themes developpes en commission. Un nombre
important de questions interessantes mais ponctuelles ou tres
techniques ont ete soulevees en commission; je m'en refere a
ce sujet au rapport ecrit.

Plusieurs membres ont estime que les projets presentes ne
tenaient pas compte des critiques formulees anterieurement,
c'est-a-dire du maintien de la solidarite proprietaire-locataire,
de 1'absence de prise en compte des remarques du Conseil
d'Etat, de la nouvelle imposition du monde economique, et
qu'ils aboutissaient en fait a un alourdissement de la fiscalite.

D'autres membres ont estime que 1'Executif aurait du
profiter de 1'occasion pour instaurer une ecofiscalite et se
conformer ainsi aux recommandations europeennes en la
matiere. Or, selon ces membres, il n'en est absolument rien et
les taxes proposees sont en outre antisociales. II aurait ainsi
ete plus juste selon certains d'augmenter I'impot des personnes
physiques, ce qui aurait amene une contribution proportion-
nelle aux revenus.

D'autres membres ont, par centre, estime que les projets
presentes obeissaient a un reel souci d'equite, a une volonte
de repartir Peffort a accomplir sur 1'ensemble des utilisateurs
et non plus seulement sur les seuls Bruxellois. Plusieurs mem-
bres ont egalement souligne que la nouvelle taxe n'etait certai-
nement pas anti-economique puisqu'on entendait, a terme,

mettre sur pied d'egalite les menages, les PME et les indepen-
dants.

Le Ministre et certains commissaires se sont, en outre,
declares convaincus que cette taxe, contrairement a ce que
certains soutenaient, ne ferait pas fuir les habitants de Bruxel-
les; en effet, notre Region n'applique certainement pas le
niveau de taxation le plus eleve en la matiere.

Le Ministre a aussi conteste le caractere antisocial de la
taxe. II a notamment releve que:

1. Le forfait permet de taxer de la meme maniere les
celibataires et les grandes families, ce qui est particulierement
social;

2. Une exoneration est prevue pour les personnes benefi-
ciant de revenus inferieurs au minimex.

Plusieurs membres ont pose des questions relatives a la
taxation des administrations publiques. Le Ministre nous a
precise qu'elles etaient soumises a la taxation mais qu'il pour-
rait dans certains cas etre difficile d'obtenir 1'execution forcee
en cas de non-paiement.

Quant aux organisations intemationales, le Ministre a
precise que 1'immunite fiscale des organismes internationaux
etait respectee puisque les autorites regionales s'adressaient
aux proprietaires. Ceux-ci s'adresseront aux locataires qui,
nonobstant les dispositions de la Convention de Vienne, sont
lies par un contrat de bail. Si le locataire n'accepte pas de
payer la taxe due en application du contrat de bail, le proprie-
taire devra certes payer mais rien ne 1'empechera de repercuter
la taxe sur le prix du loyer lors du renouvellement du bail.

En reponse a plusieurs membres qui s'inquietaient du
processus de remboursement de la taxe 1990, le Ministre a
specific qu'une lettre precise serait adressee a chaque redevable
et qu'il serait fait appel a des professionnels de la communica-
tion pour informer la population bruxelloise.

Le Ministre a confirme que ceux qui ont paye pour 1990
auront le choix soit d'etre rembourses, soit de deduire de la
taxe 1992 ce qui a ete paye indument en 1990. Plusieurs
membres ont par ailleurs fait remarquer que le remboursement
etait une consequence directe et naturelle de 1'arret d'annula-
tion du Conseil d'Etat et qu'il ne fallait done ni ordonnance
ni arrete de 1'Executif pour organiser ce remboursement.

Certains membres ont regrette que 1'Executif n'ait pas suivi
1'avis du Conseil d'Etat selon lequel 1'etablissement d'amendes
fiscales, prevues aux articles 14 et 16 du projet, excede la
competence du Conseil regional. Cette position du Conseil
d'Etat a toutefois ete critiquee par le Ministre et plusieurs
membres. Le Ministre a notamment rappele que les deux
autres Regions avaient precede de la meme maniere. II a
justifie la competence regionale en la matiere sur base de la
theorie des pouvoirs implicites, renvoyant pour le surplus a
1'expose des motifs du projet. Un membre a estime, quant a
lui, que la comp6tence regionale se justifiait plutot sur base
de 1'article 110, paragraphe 2, de la Constitution, permettant
a chaque entite federee de se saisir d'une matiere imposable
aussi longtemps que 1'Etat federal ne s'en reserve pas le droit.

Au cours de la discussion generale, et en reponse aux
questions des commissaires, le Ministre a souleve un certain
nombre de points dont les plus importants me paraissent
devoir etre precises ici.

Celui qui n'a pas paye la taxe d'agglomeration 1990 ne
pourra evidemment pas reclamer de remboursement ou de
compensation avec la nouvelle taxe: ceux qui n'ont pas voulu
payer ne se verront done pas recompenses.
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Le Ministre a toutefois reconnu qu'il existait un probleme
a 1'egard de ceux qui n'ont pas pu payer la taxe 1990:

— Soit parce qu'en 1990, ils ne s'etaient pas encore etablis
a Bruxelles, par exemple les jeunes menages;

— Soit parce qu'ils appartenaient a une categoric exemp-
tee ou a un groupe qui n'entrait pas en ligne de compte.

En 1992, ceux-ci paieront une taxe non diminuee; pour le
Ministre, seule cette approche etait de nature a eviter le recours
a une taxe retroactive.

Par ailleurs, ceux qui ont paye la taxe 1990 mais qui ne
sont plus redevables en 1992, auront droit au remboursement.

En regle generale, le Ministre a reconnu qu'on ne pourrait
proceder par compensation pour les supplements au-dessus de
300 metres carres, etant donne que les redevables de 1990,
c'est-a-dire les occupants, ne sont pas identiques aux redeva-
bles de 1992, soit les proprietaires.

La personne exercant une activite professionnelle dans
1'immeuble ou sa famille est logee ne paiera le forfait de
1 750 francs qu'une seule fois.

Le Ministre a aussi precise qu'il etait necessaire de prevoir
une imposition de 200 francs par metre carre au-dessus de
300 metre carres avec un plafond de 14 p.c. du revenu cadas-
tral, pour pouvoir obtenir le rendement initialement prevu.

En ce qui concerne la politique sociale et culturelle, le
Ministre a communique que les exonerations ne se justifiaient
pas par une politique culturelle sensu stricto, mais par le fait
que pour pouvoir mener a bien une politique du logement, il
fallait tenir compte de 1'infrastructure indispensable au loge-
ment.

En ce qui concerne les immeubles cadastres comme « habi-
tation » et utilises illegalement a d'autres fins, le Ministre
a reconnu qu'ils echapperont a 1'augmentation projetee du
precompte immobilier. Toutefois, comme on le verra dans
quelques instants, 1'Executif a depose un amendement a son
projet initial visant a eviter partiellement cet ecueil.

Avant d'aborder la discussion des articles des differents
projets, il convient de preciser que 1'Executif a, au cours de la
discussion generale, depose deux amendements.

Un premier amendement est depose a Particle 6 du projet
de taxe pour 1992 et est couple a un amendement semblable
au projet applicable pour les annees 1993 et suivantes. Cet
amendement visait a etaler non plus sur un mais sur deux
exercices 1'effort financier demande au contribuable autrefois
soumis a la taxation forfaitaire de 5 000 francs. Cet amende-
ment entramerait, selon le Ministre, une moins-value de
23 millions.

Le second amendement visait a creer une franchise plus
importante avant 1'application du taux de 200 francs par metre
carre dans le cas de surfaces affectees a des activites industriel-
les ou artisanales. Cet amendement entramerait une perte de
38,5 millions par an selon le Ministre.

Certains membres ont demande que ces amendements
soient soumis pour avis au Conseil d'Etat. Le Ministre et
plusieurs membres ont estime que ce n'etait pas necessaire
dans la mesure ou ils ne modifiaient pas fondamentalement
1'economie du projet. La demande de consultation du Conseil
d'Etat fut rejetee par sept voix centre trois.

J'en viens maintenant a la discussion des articles des diffe-
rents projets, en commencant par le projet d'ordonnance rela-
tive a la taxe regionale pour 1992.

A 1'article 2, deux membres ont estime que la definition de
la matiere imposable n'etait pas satisfaisante et qu'il convenait
de determiner le fait generateur. Dans sa reponse, le Ministre
a precise que 1'assiette de la taxe etait 1'immeuble bati et que
le fait generateur etait:

— Soit 1'occupation a litre de residence d'un immeuble
situe sur le territoire de la Region;

— Soit 1'occupation pour y exercer une activite;
— Soit le droit reel exerce sur un immeuble qui n'est pas

affecte a la residence, des lors que la surface de 1'immeuble
excede 300 ou 1 500 metres carres selon le cas.

A 1'article 3, en reponse a des questions de plusieurs mem-
bres, le Ministre a precise ce qu'il fallait entendre par associa-
tions de fait, menages, etudiants, fonctionnaires CEE et occu-
pants d'un immeuble y exercant une activite professionnelle.

Sur ce dernier point, un membre a constate que si des
societes locataires d'un immeuble ne payaient qu'un forfait, le
proprietaire etait taxe, lui, sur la superficie de 1'immeuble qui
depasse 300 metres carres. Celui-ci ne pourra done repercuter
cette taxe sur les locataires alors que 1'ancien reglement stipu-
lait que le locataire etait redevable de cette taxe.

La nouvelle taxe est done, selon lui, essentiellement une
taxe sur le proprietaire et non sur 1'occupant. Plusieurs mem-
bres ont d'ailleurs critique le fait que le projet, par cette
logique, semblait taxer deux fois la superficie au-dessus de
300 metres carres dans tous les cas ou les exploitants n'etaient
pas proprietaires, ce qui est contraire au principe de droit non
bis in idem. Cela serait d'autant plus deplorable qu'un certain
nombre d'indices signalent que le marche immobilier est en
train de se retourner a Bruxelles.

Un membre a estime par centre qu'il etait logique que le
proprietaire d'un immeuble de plus de 2 000 metres carres paie
une taxe puisqu'il a cree une situation dangereuse pour les
pompiers et qu'il touche le loyer. II est moins logique que le
proprietaire puisse repercuter sa taxe sur un petit exploitant
qui occupe par exemple 50 metres carres dans son immeuble.
On peut le regretter mais c'est la logique de 1'offre et de la
demande et de la liberte des conventions.

A 1'article 4,1'Executif a depose un amendement tendant
a appliquer 1'exoneration prevue aux personnes qui exercent
une activite independante a titre accessoire et dont les revenus
sont limites. Cet amendement a ete adopte a 1'unanimite.

A ce meme article 4, divers amendements visant a clarifier
ou a etendre certains cas d'exoneration ont ete adoptes.

Un membre a toutefois regrette que les exonerations se
limitaient generalement aux activites ne poursuivant pas de
«but de lucre». Ce membre estimait notamment qu'il fallait
permettre au secteur prive d'agir dans le domaine culturel et
qu'il etait inou'i que le secteur du cinema doive payer une taxe
sous pretexte qu'il poursuivait un but de lucre. Le Ministre a
repondu que de grands ensembles de cinemas constituaient
avant tout une •activite economique posant d'enornies proble-
mes de securite.

Toujours a 1'article 4, un membre a depose un amendement
visant a exonerer de la taxe les personnes de droit public.

Le Ministre a demande le rejet de cet amendement, la
surface occupee par les personnes de droit public a Bruxelles
representant 1,5 million de metres carres. L'amendement a ete
rejete.

A 1'article 5, deux membres ont depose un amendement
visant a reduire le montant de la taxe de 3 600 francs a 1 600
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francs. Selon eux, il convenait en effet de ne pas penaliser les
nouveaux habitants qui n'ont pas encore paye la taxe et ne
pourront des lors beneficier d'un remboursement. Le Ministre
a demande le rejet de 1'amendement qui remettait en cause
tout 1'equilibre du projet. L'amendement a ete rejete.

Afin de moderer la nouvelle taxe pour les entreprises et
d'eviter de penaliser de maniere abusive la politique economi-
que et 1'emploi, deux membres ont depose un amendement a
1'article 6 visant a reduire le montant de la taxe de 11 300
francs a 5 000 francs. Le Ministre a demande le rejet de cet
amendement qui remettait en cause tout 1'equilibre du projet,
il a aussi rappele que 1'Executif avait depose un amendement
visant a remplacer le montant de 11 300 francs par celui de
6 600 francs afin d'etaler 1'effort financier sur deux exercices.
L'amendement des deux membres a ete rejete; celui de 1'Execu-
tif a ete adopte.

A 1'article 7,1'Executif a depose un amendement visant a
n'appliquer le taux de 200 francs par metre carre qu'au-dela
des 1 500 premiers metres carres lorsqu'il s'agissait de surfaces
affectees a des activites industrielles ou artisanales. Cet amen-
dement sejustifiait afin de proteger le secteur secondaire, vital
en termes d'emplois. L'amendement a ete adopte.

Un membre a, dans le cadre de cet article, souleve le
probleme du controle des affectations d'immeubles. Un autre
membre a fait remarquer a ce sujet que les affectations seront
mieux connues grace aux nouvelles dispositions reprises dans
1'ordonnance «urbanisme», entree en vigueur ce l^juillet. Un
commissaire s'est demande si la definition de surface etait la
meme que celle utilisee pour determiner le rapport plancher/sol
en matiere d'urbanisme. Le Ministre a repondu positivement.

A 1'article 8, un amendement visant a clarifier 1'obligation
de solidarite du proprietaire a ete adopte.

Les articles 9 a 22 ont donne lieu a un certain nombre
de discussions a caractere plus technique. Des amendements
egalement essentiellement techniques ont ete deposes et cer-
tains adoptes. Je m'en refere a ce sujet au rapport ecrit.

L'ensemble de ce projet d'ordonnance a ete adopte par
huit voix contre trois.

La discussion des articles du deuxieme projet d'ordonnance
relatifa la taxe regionale a charge des occupants d'immeubles
batis et de titulaires de droits reels sur certains immeubles, a
ete beaucoup plus succincte, compte tenu de la relative simili-
tude entre ce projet et le premier projet.

Les arguments developpes par les uns et les autres et les
amendements deposes et adoptes sont done, pour 1'essentiel,
mutatis mutandis, les memes que ceux envisages dans le cadre
du premier projet, Je ne m'y etendrai done pas.

Un membre a toutefois estime excessif que 1'on garde en
1993, le meme plafond de 14 p.c. du revenu cadastral que pour
1992. II a depose un amendement visant a reduire ce plafond
a 7 p.c.

Le Ministre a repondu que des politiques nouvelles
devaient etre financees et qu'en 1994, il serait precede a une
evaluation globale de la situation financiere et budgetaire ainsi
que du produit de la taxe. L'amendement a ete rejete.

Un membre a toutefois rappele que le deficit structurel
annuel de 1'Agglomeration avait ete evalue en 1989-1990 a
500 millions de francs. Pour 1990, les recettes escomptees de
la taxe etaient de 1,2 milliard. Depuis, le rendement n'a cesse
de croitre: 1,7 milliard en 1991 et 2,7 milliards, semble-t-il, en
regime de croisiere. Le trou structurel de 1'Agglomeration est

done plus que comble. Le membre s'est des lors demande a
quoi sera affecte le boni de cette taxe.

Le Ministre a repondu que sur les annees 1990 a 1994, le
rendement annuel moyen s'elevait a 1,7 milliard et non a
2,7 milliards. II a, en outre, precise que le plan pluriannuel
avait ete arrete a partir d'une logique d'equilibre budgetaire
et non a partir d'un deficit structurel. Le Ministre a egalement
fait etat d'une hausse des frais salariaux et des frais de fonction-
nement due en grande partie a 1'accroissement du cout des
versements des dechets en dehors du territoire de la Region
de Bruxelles-Capitale.

Enfin, a 1'article 18, le Ministre a insiste sur la difference
prevue a 1'alinea 2 entre les notions d'exemption ou de modera-
tion d'impots et celle de rectification. L'exemption ne peut
etre appliquee que dans les cas prevus dans 1'ordonnance et
il ne peut etre accorde transactionnellement de moderation
d'impots.

L'ensemble du projet a ete adopte par dix voix contre
quatre.

J'en viens au dernier projet relatif au precompte immobi-
lier.

A la demande d'un membre s'inquietant des effets du
projet d'ordonnance sur la fiscalite communale, le Ministre a
communique que le Ministre-President allait, par lettre circu-
laire, inviter les communes a rendre cette operation neutre lors
de la confection des budgets.

Le Ministre a, en outre, precise que si certaines communes
utilisaient ce precede pour augmenter leur fiscalite, il pourrait
en etre tenu compte dans le cadre de la politique budgetaire
globale de 1'Executif.

Un membre a vivement regrette ce precede, les communes
devant, en effet, rester maitres de leur fiscalite.

Le Ministre a par ailleurs precise que le present projet
permettait aux communes de differencier les additionnels en
fonction de la categories d'immeubles concemees.

A 1'article 2,1'Executif, a la satisfaction de plusieurs mem-
bres, a depose un amendement visant a ne pas permettre aux
bureaux clandestins d'echapper a 1'augmentation du pre-
compte immobilier. L'Administration pourra faire la preuve,
par toutes voies de droit, qu'un immeuble repertorie au cadas-
tre comme logement n'est pas affecte a cette fin. Le Ministre
a precise que c'etait la Region, en collaboration avec les
communes, qui se chargerait de proceder aux verifications
d'affectation. L'amendement a ete adopte.

Plusieurs membres ont depose un amendement visant a
ne pas soumettre les entreprises artisanales et industrielles
a 1'augmentation du precompte immobilier. Le Ministre a
repondu que 1'Executif avait deja fait de grands efforts pour
aider le secteur secondaire et qu'en outre, le revenu cadastral
qui leur est applique etait deja moins eleve que celui du secteur
tertiaire. L'amendement a ete rejete.

L'ensemble du projet tel qu'amende a ete adopte par onze
voix contre quatre.

Je me refere, pour le surplus, au rapport ecrit.
Avant de terminer, je tiens a remercier vivement les services

qui, dans des conditions difficiles, m'ont apporte une aide
precieuse ce qui m'a permis de vous presenter ce rapport.
(' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Andre.
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M. Andre. — Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, il y a maintenant plus de trois mois. Ie
9 avril tres exactement. Ie Conseil d'Etat annulait la tres
fameuse — trop fameuse — taxe PSU que la majorite de ce
Conseil avait votee en 1990. Cette taxe, tout comme la taxe
sur les bureaux, etait voulue par 1'Executif pour combler son
deficit budgetaire, pour eviter de devoir reduire ses depenses.
II est tellement plus facile d'augmenter les taxes!

Toutefois, aux fins de ne pas apparaitre comme la premiere
Region, a lever des impots nouveaux, 1'Executif chargea 1'Ag-
glomeration de lever cette nouvelle taxe, tout comme il avait
impose — Ie mot me semble adequat — aux communes de
lever la taxe sur les bureaux, sanction a 1'appui d'ailleurs.

La preuve qu'il s'agit d'une taxe destinee a combler Ie
deficit regional est que Ie rendement attendu de la PSU depas-
sait largement Ie deficit structurel de 1'Agglomeration commu-
nement reconnu, et je reviendrai sur ce point.

Enfin, il y a trois mois, au grand soulagement des milieux
economiques, la taxe PSU tant decriee etait abrogee. Dois-je
vous rappeler la saga qui a entoure Ie vote de ce reglement de
taxe et 1'amateurisme dont avait fait montre 1'Executif a cette
occasion, allant meme jusqu'a se concerter avec les milieux
economiques apres Ie vote du reglement, devant battre en
retraite et faire voter un nouveau texte qui supprimait les plus
grosses anomalies?

Restait que cette taxe PSU, meme amendee et dont Ie
PRL avait, des Ie debut, denonce Ie caractere hypocrite et
inapproprie, continuait a exister, au grand dam d'une popula-
tion qui ne 1'ajamais acceptee.

Done, Ie 9 avril, 1'espoir renait: la PSU est annulee par Ie
Conseil d'Etat.

Du cote de 1'Executif, on releve une certaine nonchalance
d'abord, a moins qu'il ne s'agisse, Monsieur Ie Ministre, d'in-
conscience? Car il aura fallu un mois a 1'Executif pour appren-
dre qu'il venait de perdre trois milliards de recettes.

C'est en effet Ie 28 avril, soit trois semaines apres la pro-
mulgation de 1'arret par Ie Conseil d'Etat, que Ie Ministre du
Budget a annonce en Commission des Finances qu'il venait
d'en etre informe, la veille, par la presse.

Avouez qu'il y a de quoi s'inquieter sur la maniere dont
la Region est geree! Dans Ie prive — comme vous Ie savez,
Monsieur Moureaux, j'aime de temps en temps etablir un
parallelisme avec Ie secteur prive —, cela meriterait Ie licencie-
ment! Bref, une certaine nonchalance d'abord, suivie, un mois
plus tard d'un vent de panique. Quoi! On venait de perdre
trois milliards?

L'Executifcommencant a mesurer 1'ampleur de la catastro-
phe budgetaire recoit tres mal ce qu'il considere alors comme
un coup du sort et il panique.

N'a-t-on pas entendu a cette meme tribune Ie Ministre des
Finances dire haut et clair qu'il ne rembourserait pas — les
Annales en temoignent — et que la situation financiere de la
Region ne lui permettait pas de rembourser trois milliards,
comme si Ie Ministre attendait d'etre condamne par les tribu-
naux non seulement a rembourser la taxe indument percue,
mais encore les interets, et au surplus, a payer les frais de
justice? Enfin, panique, vous disais-je.

Apres Ie temps de 1'insouciance, puis celui de la panique,
vint celui de 1'incoherence.

Incoherence d'un Executifqui presentait, il y a un mois—
dix semaines apres 1'annulation de la PSU par Ie Conseil d'Etat
—, un controle budgetaire qui n'en tenait nul compte. Comme

si de rien n'etait! Incoherence, alors que 1'Executif avait
informe quinze jours plus tot — Ie 9 juin exactement — les
milieux economiques des avant-projets d'ordonnance qu'il
comptait deposer.

L'Executifannoncait par la sa volonte explicite de modifier
profondement les Budgets des Voies et Moyens, non seulement
de 1'Agglomeration, mais egalement de la Region, puisque les
nouvelles taxes allaient etre levees directement par la Region
et non plus par 1'Agglomeration.

Alors qu'il lui aurait ete si facile de suspendre la discussion
sur les modifications budgetaires dans 1'attente du reglement
definitif du feuilleton PSU, 1'Executif a prefere soumettre a
notre vote un budget faux, non conforme a la realite.

II y a des moments ou je me demande. Monsieur Ie Presi-
dent, si 1'Executif ne se fiche pas de nous!

Enfin, apres les periodes d'mconscience, de panique et
d'incoherence, vient Ie temps de la temerite.

Ne me parlez pas de courage, Monsieur Ie Ministre. En
effet, dans Ie contexte de rage taxatoire que connaTt notre
pays, n'est-ce pas faire preuve de temerite que de remplacer
un reglement annule par trois projets d'ordonnance, de rem-
placer une taxe supprimee par deux nouvelles taxes, de rempla-
cer une taxe PSU — deji contestee — qui rapportait
1,6 milliard, par deux nouvelles taxes qui rapporteront en
rythme de croisiere — c'est-a-dire a partir de 1994 —
2,7 milliards par an, indexes de surcroit?

Avant d'en arriver aux mecanismes des projets de taxe qui
nous sont soumis ce jour, essayons de poser Ie debat de fond.
Quel est-il? Lever de nouveaux impots pour 2,7 milliards aux
fins de remplacer une taxe annulee par Ie Conseil d'Etat et qui
aurait du rapporter 1,6 milliard en 1991. Ainsi, sous Ie couvert
d'une taxe de remplacement, 1'Executif s'apprete-t-il a lever
pour plus d'un milliard d'impots supplementaires?

Que nul ne se meprenne, il ne s'agit pas de tomber dans
Ie poujadisme et d'etre systematiquement oppose a toute forme
de taxation des menages et des entreprises. Mais pour eviter
cette reaction primaire de rejet, il faut que Ie citoyen, Ie
contribuable — qu'il s'agisse d'un menage ou d'une entreprise
— puisse mesurer la finalite de I'impot qu'il paie et du service
collectif— ou public — qu'il percoit en contrepartie.

En dehors du probleme de 1'opportunite meme des depen-
ses publiques concernees, il n'est eventuellement acceptable de
payer plus que si Ie service s'ameliore. Meme si la fongibilite
des impots regionaux ne permet pas de les affecter comme
tels, 1'Executif a clairement annonce que 1'objectif des nouvel-
les taxes etait de remplacer la defunte PSU afin de permettre
Ie financement des matieres dites de 1'Agglomeration, a savoir
les services de proprete, d'incendie et d'aide medicale urgente.

Mais revenons done en 1989. Le 18 octobre 1989, lors du
debat d'investiture de 1'Executif, le Ministre-President, dont
je regrette 1'absence, parlant de 1'Agglomeration, utilisait les
termes de reorganisation, rationalisation, assainissement. Je le
renvoie a son discours transversal de 1'epoque, il n'y a meme
pas trois ans.

En 1990, le constat est fait: hors assainissement devenu
entre-temps impossible a realiser, le deficit structurel de 1'Ag-
glomeration est de 1'ordre de 500 millions. J'entends encore
M. Moureaux nous dire, a cette tribune, que c'est ce qu'il
avait toujoursdit!

Jusqu'en 1990, 1'Agglomeration percevait une taxe dite
«poubelle» qui lui rapportait annuellement 600 millions.
600 millions plus 500 millions de deficit structurel, cela faisait,
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et fait toujours, 1,1 milliard. C'est ainsi que la taxe PSU est
nee! Elle devait rapporter 1,2 milliard en 1990, deja
100 millions de plus que les besoins estimes. On n'est jamais
trop prevoyant!

En 1991, apres un nouveau calcul par les services de
1'Executif, c'est 1,6 milliard qu'aurait du rapporter la PSU,
soit deja 500 millions de plus que 1'objectifde depart qui etait,
je vous Ie rappelle, de combler les 500 millions de deficit
structurel de 1'Agglomeration.

Nous voici en 1992. Aujourd'hui, 1'Executif nous propose
deux nouvelles taxes pour remplacer 1'ancienne. Elles devraient
rapporter de 3 a 3,2 milliards les deux premieres annees —
periode qualifiee de rattrapage par 1'Executif— pour se stabili-.
ser a partir de 1994 aux alentours de 2,7 milliards par an,
encore que ce montant serait indexe chaque annee.

Ces taxes ont ete etablies a priori pour financer les memes
services et je puis vous assurer que Ie citoyen n'a nullement
1'impression que la proprete ou la securite se sont ameliorees
pendant la periode, que du contraire. D'ailleurs, notre Colle-
gue Marc Cools nous en entretiendra certainement tout a
1'heure. En quatre ans done les impots percus pour financer
les services d'Agglomeration passent de 600 millions a
2,7 milliards.

Au-dela du quasi quintuplement de la taxe, et meme si on
deduit Ie deficit qualifie de structurel de 1'Agglomeration, on
obtient par soldes 1,6 milliard de moyens supplementaires.
1,6 milliard, pour quoi faire, Monsieur Ie Ministre? Ne nous
dites pas, comme vous 1'avez fait en commission, que c'est
1'augmentation du tarif des versages en Region wallonne qui
justifle ce montant!

Je vous Ie repete. Monsieur Ie Ministre, Messieurs les
Secretaires d'Etat dontje regrette 1'absence au moment ou 1'on,
discute de taxes destinees a financer les agences de proprete et
de securite dont Us ont la responsabilite.

M. Duponcelle. — Et Ie Ministre de 1'Environnement!

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Us m'ont tous
fait confiance.

M. Hasquin. — Vous etes sur qu'ils sont solidaires?

M. Andre. — Done, Monsieur Ie Ministre, ce 1,6 milliard
supplementaire, comment allez-vous 1'utiliser?

Presentez-nous un nouveau budget, de nouveaux objectifs
qui ameliorent les services foumis. Nous pourrons alors debat-
tre 1'opportunite de ces nouvelles depenses et, par la meme
occasion, juger du bien-fonde des augmentations de taxes que
vous proposez. C'est la Ie fond du debat.

Si vous voulez etre compris, il faut relier les taxes aux
services qu'ils financement. Ce n'est qu'au prix de cette trans-
parence que I'on peut ramener Ie citoyen a s'interesser a la
gestion publique qu'il contribue d'ailleurs a financer comme
contribuable.

Avant de rentrer dans la mecanique meme des taxes que
vous nous proposez, la question fondamentale que sont en
droit de se poser les contribuables bruxellois est: «A quoi va
servir ce 1,6 milliard d'impot supplementaire ?» Tout comme
moi, ils attendent, Monsieur Ie Ministre, une reponse claire et
non ambigue de votre part! Pour resumer cela dans Ie langage
de la sagesse populaire: «Tant qu'a payer, autant ne pas payer
idiot.»

Venons-en aux mecanismes memes des nouvelles taxes
proposees par 1'Executif.

Je ne m'etendrai pas sur la complexite de 1'architecture
legaleproposee:

— trois projets d'ordonnance, alors qu'il n'y a que deux
taxes;

— deux projets d'ordonnance relatifs «a la taxe regionale
a charge des occupants d'immeubles batis et titulaires de droits
reels sur certains immeubles», 1'un pour 1992, I'autre pour
1993 et les annees suivantes, ce dernier projet presentant toute-
fois un tarif differencie pour 1993 et les annees ulterieures.

Vous voyez comme tout cela est simple! II faut deja une
demi-heure pour expliquer les modalites des taxes proposees
par 1'Executif. Sans doute, 1'Executif compte-t-il sur la com-
plexite et 1'esoterisme des textes qu'il propose pour faire passer
la pilule!

Je vous ai deja parle de 1'insouciance, de la panique, de
1'incoherence et de la temerite de 1'Executif, mais il me faut
aussi, en la matiere, parler d'amateurisme.

Les textes deposes par 1'Executif n'ont manifestement pas
ete realises en concertation avec les milieux socio-economi-
ques. II s'ensuit un certain nombre d'incoherences flagrantes
dont nous aurons 1'occasion de parler dans un instant.

Ce qui illustre Ie mieux 1'impreparation de 1'Executif, ce
sont les quinze amendements que celui-ci a deposes en Com-
mission des Finances. II aura fallu plus de quinze heures de
debat en Commission des Finances pour decortiquer des textes
souvent imprecis.

Qu'il me soit permis, a ce stade, de feliciter Ie rapporteur,
non seulement pour la qualite de son rapport, mais egalement
pour sa capacite de traduire de maniere intelligente les reponses
d'un Ministre, dont Ie moins que 1'on puisse dire est qu'elles
n'etaient pas toujours marquees de la plus grande clarte.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Lui, il a compris,
parce qu'il est intelligent. (Sourires.)

M. Andre. — Lors de 1'examen en commission, Ie groupe
PRL a depose plus de vingt amendements, heureusement, dois-
je dire, pas toujours en vain.

Ainsi, par voie d'amendements — repris par 1'Executif
—, avons-nous pu limiter la solidarite proprietaire-locataire,
initialement prevue dans les avant-projets de taxe, a une simple
information par les proprietaires des locataires des immeubles
qu'ils possedent a Bruxelles. De meme, et avec 1'appui de
certains membres de la majorite, Ie texte de ravant-projet a
pu etre amende pour exonerer partiellement les entreprises
artisanales et industrielles.

Nous regrettons que cette exoneration ne vise pas Ie pre-
compte immobilier et qu'elle ne conceme que la taxe regionale,
et encore, uniquement les 1 500 premiers metres carres, ce qui
est peu pour de 1'immobilier industriel. Cette taxe constitue
neanmoins une amelioration substantielle par rapport au pro-
jet initial.

Mais si nous devons prendre un exemple, prenons celui de
Volkswagen. En effet, Monsieur Ie Ministre, je vais vous
adresser un reproche: celui de ne pas vous informer des conse-
quences des taxes que vous levez. Je vais vous donner trois
exemples chiffres d'entreprises qui m'ont permis de faire men-
tion a cette tribune de ce qu'elles devraient payer si les taxes
etaient votees.
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Volkswagen occupe plus de 240 000 m2 a Bruxelles pour un
revenu cadastral de 130 millions et emploie 7 500 personnes.

Suivant 1'ancienne PSU, Volkswagen payait 5 000 francs.
Dorenavant, si les nouvelles taxes sont votees comme telles,
cette societe devra payer un supplement de 18,2 millions au
titre de la taxe regionale.

M. Moureaux. •— Grace a vous!

M. Andre. — Et pres de 20 millions au titre du precompte
immobilier, sans modification des centimes additionnels com-
munaux, car ne revez pas, Monsieur Ie Ministre, les communes
n'ont pas du tout 1'intention de reduire les centimes addition-
nels. Done, cela represente une augmentation d'impots de
pres de 38 millions, soit 1'equivalent de 38 personnes mises au
travail. Monsieur Ie Ministre.

Mais il n'y a pas que les entreprises industrielles. Je peux
vous donner un autre exemple, encore plus frappant, celui de
1'Innovation qui exploite quatre magasins a Bruxelles. La
simple simulation des taxes projetees mettrait trois de ces
magasins en situation deficitaire. Les dirigeants ont d'ailleurs
fait remarquer qu'ils allaient songer a demenager en peripherie.
Sans parier de la perte d'animation et de 1'effet induit sur
les autres commerces, 1'application de ces taxes entralnerait
egalement des pertes d'emplois dans la Region, des pertes
d'habitats et done, des pertes au niveau des recettes fiscales
pour la Region et les communes, que ce soit au precompte
immobilier ou a Pimpot des personnes physiques. Est-ce la la
volonte de 1'Executif: vider Bruxelles de ses commerces? Pour
Ie seui magasin situe rue Neuve, 1'Innovation devrait payer
2,7 millions supplementaires au titre de la taxe regionale pro-
prement dite et, a partir de 1993, a additionnels inchanges,
quelque 11 millions supplementaires au titre de precompte
immobilier.

Certains me diront qu'il est normal que Volkswagen ou
1'Innovation, grands producteurs de dechets et qui, de par
1'importance des surfaces occupees, representent un risque
considerable en matiere d'incendie, paient des taxes en conse-
quence. Mais la ou Ie bat blesse, c'est que ces deux societes,
pour ne citer qu'elles, organisent elles-memes 1'enlevement de
leurs immondices et qu'elles ont leur propre service d'incendie.

M. Moureaux. —Ne dites pas des choses pareilles.

M. Andre. — Vous pouvez vous renseigner, Monsieur
Moureaux, c'est comme cela!

M. Cornelissen. — Pouvez-vous comparer des choses
incomparables?

M. Andre. — II est inadmissible qu'une entreprise comme
Volkswagen ou une centaine de personnes sont affectees au
service incendie, doive payer 38 millions pour un service qu'elle
ne recoit pas!

M. Cornelissen. — Est-ce la la seule fonction de ces gens?
Ou s'agit-il d'une fonction accessoire?

M. Andre. — N'essayez pas dejustifier Unjustifiable. D'ail-
leurs, c'est au Ministre de Ie faire.

Vous ne pouvez done. Monsieur Ie Ministre, demander a
une entreprise de payer une taxe qui sert a financer un service
qu'elle ne recoit pas, surtout quand ladite taxe atteint des
montants de cet ordre. C'est la un principe fondamental des
finances publiques...

M. Moureaux. — Parlez de choses serieuses.

M. Andre. — Informez-vous d'abord, Monsieur Mou-
reaux! C'est done la un principe fondamental des finances
publiques que vous foulez aux pieds.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. — Puis-je vous
poser une question. Monsieur Andre? Je ne pretends pas que
vous ne dites pas la verite mais vous ne dites pas toute la
verite. Volkswagen et GB-INNO-BM font-ils des benefices en
Belgique?

M. Andre. — Oui. (Colloque.)

M. Hasquin. — Moi, je souhaite que Ie Ministre... (Collo-
que.) On va importer en Europe occidentale ce dont on ne
veut plus en Europe orientate. (Exclamations sur divers banes.)

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je me rejouis
que ces deux societes fassent des benefices. Mais avant d'expri-
mer ma pensee, il me fallait tout d'abord eclaircir ce point.
En efTet, si ces societes realisent des benefices, elles peuvent
automatiquement mettre a charge de 1'Etat central pratique-
ment 50 p.c. des taxes dont vous avez fait etat, en les deduisant
de 1'impot des societes.

M. Andre. — Oui, je suis d'accord. Monsieur Ie Ministre.
Mais vous tenez la un raisonnement de comptable. En efiet,
quand vous gerez une entreprise et que vous avez une charge
supplementaire de 38 millions, vous savez qu'obligatoirement,
vous devrez reduire un autre poste de votre budget si vous
voulez maintenir ces benefices. J'estime, Monsieur Ie Ministre,
que 38 millions representent 1'equivalent de 38 personnes mises
au travail et vous ne pouvez pas dire Ie contraire.

Dans Ie meme ordre d'idees, quelle incoherence que la
politique de 1'Executif qui declare vouloir favoriser Ie develop-
pement du secteur culturel a Bruxelles — etje me toume vers
vous. Monsieur Moureaux — et en fait meme un axe de
sa politique economique puisque la SRIB, societe regionale
d'investissements bruxelloise, est recemment intervenue dans
Ie capital d'UGC pour contribuer au sauvetage des cinemas
du centre-ville, mais qui par ailleurs, refuse d'exonerer les
cinemas— comme c'etait Ie cas, je Ie rappelle, en ce qui
conceme 1'ex-PSU — du paiement des nouvelles taxes.

Rien que pour les 8 000 m2 des nouvelles salles De Brou-
ckere recemment inaugurees, inauguration a laquelle d'ailleurs
tout 1'Executif etait present — n'est-ce pas, Monsieur Ie Minis-
tre? —, il en coutera a 1'UGC pres de 1,6 million par an,
uniquement pour la taxe regionale. Le supplement en pre-
compte pourrait etre de 1'ordre de 400000 francs. Done,
globalement rien que pour cette salle, il y aura 2 millions de
taxes nouvelles. Est-ce la votre politique, est-ce la votre logique
de faire investir le bras de levier economique de la Region dans
une entreprise pour ensuite lever des taxes sur I'investissement
qu'elle vient de realiser grace a ces nouveaux moyens?

Le groupe PRL a propose en commission un amendement,
contresigne par MM. Duponcelle et Adriaens pour le groupe
Ecolo, afin d'exonerer les cinemas de cette taxe. La majorite
a rejete cet amendement, ne maintenant ('exoneration que
pour les asbl socioculturelles subventionnees. Tout un pro-
gramme ! 11 faut que cela se sache! II faut que 1'on connaisse les
veritables defenseurs d'une animation culturelle grand public
dans notre Region. II est vrai que pour certains, culture ne
peut rimer qu'avec marginalite et subventions. Mais ce n'est
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pas notre conception, aussi redeposons-nous aujourd'hui deux
amendements qui visent a exonerer les cinemas du paiement
des deux nouvelles taxes.

Je ne vais pas trailer maintenant de tous les problemes que
posent les projets de taxes aujourd'hui proposes, qu'il s'agisse:

— de 1'absence de procedure de recours organise;
— du caractere exorbitant des amendes exigibles;
— de 1'absence de mecanisme d'imputation automatique,

tant pour les menages que pour les entreprises, des taxes
indument payees en 1990;

— du probleme des menages ou des entreprises qui vien-
dront s'installer a Bruxelles, en 1992;

— et de tous les problemes multiples d'execution deja
souleves en Commission et a propos desquels nous n'avons
recu aucune reponse a ce jour.

• D'autres que moi aborderont aujourd'hui ces differentes
questions.

A chaque fois que nous 1'estimerons necessaire, Ie groupe
PRL deposera des amendements visant a corriger 1'impact des
textes dont nous sommes convaincus que 1'Executif ne mesure
pas la portee exacte.

Quant a moi, j'ai voulu preciser, a 1'occasion de la discus-
sion generate, Ie caractere profondement anti-economique des
taxes proposees. Ces ordonnances, si elles sont votees telles
quelles, contribueront a penaliser davantage les entreprises,
qui font encore 1'effort de rester a Bruxelles, par rapport a
leurs homologues wallonnes et flamandes.

Au moment ou les deux autres Regions votent des directi-
ves qui visent a favoriser 1'investissement ou la recherche, la
Region bruxelloise taxe ses entreprises.

Au moment ou la Region wallonne, par Ie decret Spitaels;
exonere du precompte immobilier les entreprises qui s'instal-
lent ou investissent en Region wallonne, 1'Executif nous pro-
pose de faire 1'inverse, en augmentant Ie taux de precompte
immobilier a charge des entreprises.

Que ce soit en matiere d'emploi, de recherche, d'aide a
1'investissement ou de fiscalite, Ie bilan economique de 1'Execu-
tif est une veritable catastrophe. Mais Ie temps me manque
aujourd'hui, j'y reviendrai a la rentree.

Aussi, etj'en termine, a moins d'etre profondement amen-
des, voire adoucis, les projets de taxes qui nous sont aujour-
d'hui proposes sont inacceptables. Inacceptables, ces taxes
Ie sont non seulement de par les consequences qu'elles ne
manqueront pas d'avoir sur Ie developpement socio-economi-
que de notre Region, mais egalement de par 1'absence de
transparence dont je vous ai entretenu au debut de cet expose,
au niveau de 1'utilisation des moyens recoltes.

Aussi, faute de modification majeure — et nous deposerons
tous les amendements necessaires a cette fin —, Ie groupe PRL
ne pourra pas voter les projets d'ordonnances fiscales soumis
a notre examen. Une fois de plus, nous estimons que 1'Executif
fait fausse route. Puisse la raison lui revenir avant Ie vote de
demain! (Applaudissements sur les banes du PRL.)

Motion d'ordre — Motie van orde

M. Hasquin. — Monsieur Ie President, je voudrais interve-
nir par motion d'ordre. Je viens de constater en effet que Ie
compte rendu stenographique de nos debats n'etait pas assure.

C'est parfaitement anormal. Je demande done une suspension
de seance. II est inconcevable qu'une Assemblee parlementaire
siege en contradiction flagrante avec les regles les plus elemen-
taires du travail parlementaire.

M. Ie President. — Monsieur Hasquin, la suspension de
seance vous est accordee.

Je propose une reunion des chefs de groupes dans mon
bureau. (Assentiment.)

Ik stel voor dat de fractieleiders in mijn bureau bijeenko-
men. (Instemming.)

— La seance est suspendue a 10 h 30.
De vergadering wordt geschorst om 10 u. 30.
Elle est reprise a 10 h 40.
Ze is hervat om 10 u. 40.

M. Ie President. — Nous reprenons les travaux du Conseil
de la Region de Bruxelles-Capitale.

Je voudrais tout d'abord rendre hommage a 1'esprit
d'observation du chefde groupe PRL. II a remarque que nous
avions du changer nos methodes de travail pour pouvoir
produire les documents parlementaires que, legitimement,
vous etes en droit d'attendre: Ie Compte rendu analytique et Ie
Compte rendu integral. Ces derniers sont assures; vous pouvez
done avoir tous vos apaisements sur ce point. Nous avons
toutefois du recourir a une autre methode que celle utilisee
habituellement, du fait que les Assemblies nationales siegent
en meme temps que la notre, ce qui pose effectivement des
problemes. Nous pourrions peut-etre en debattre a nouveau
lors de la prochaine reunion du Bureau'elargi, afm de trouver
un moyen de faire face, a 1'avenir, a ce type de situation.

Aangezien het personeel nu voor de Kamer en de Senaat
werkt, kunnen wij niet over hen beschikken. Dat probleem
werd aangehaald tijdens de vergadering van het Uitgebreid
Bureau. Onze diensten hebben ons echter gegarandeerd dat
zowel het Beknopt Verslag als de Handelingen correct zullen
worden uitgewerkt. Het was dus zeker geen verrassing, wij
waren van het probleem op de hoogte.

In ieder geval zullen wij onderzoeken hoe wij in de toe-
komst dergelijke wantoestanden kunnen vermijden.

La parole est a M. Hasquin.

M. Hasquin. — Monsieur Ie President, je souhaite person-
nellement rendre hommage au Greffier et a son administration,
qui se sont efforces de trouver des palliatifs. Je confirme
toutefois que j'emets des regrets quant au fait que nous ne
pouvons pas fonctionner selon les normes qui sont tradition-
nellement celles des Assemblies parlementaires de ce pays. Je
souhaite vivement que des dispositions soient prises pour cet
apres-midi, pour demain et pour 1'avenir en general, afm que
nous n'en soyons pas reduits a user de moyens artisanaux qui
sement quand meme Ie doute sur 1'authenticite et la rigueur
du Compte rendu integral.

M. Ie President. — Je tiens a preciser que ce probleme
avait ete evoque au Bureau elargi et que nous etions done au
courant de son existence. Nos services nous avaient garanti
que la transcription des deux documents serait assuree de
maniere tout a fait correcte. Ce qui se passe actuellement n'est
done pas une surprise pour nous, mais nous examinerons la
facon de faire face a ce genre de situation a 1'avenir.

Nous reprenons nos travaux.
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Poursuite de la discussion generate conjointe

Voortzetting van de samengevoegde algemene bespreking

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, Chers Collegues,
il est evident que c'est a notre corps defendant que nous
reprenons ce debat, qui n'est ni facile ni agreable car personne
n'est atteint de rage taxatoire ou n'a Ie gout de la taxation. Je
tenais a Ie preciser. Ce n'est certainement pas une partie de
plaisir ni pour Ie Ministre, ni pour nous, que de defendre ces
taxes devant Ie Conseil regional.

Cependant, Ie debat tres complet qui s'est deroule en
Commission et dont Ie rapport est un reflet fidele nous permet-
tra d'eviter la repetition de points techniques et de details.
Nous pouvons done essayer, dans Ie cadre de cette Assemblee,
de nous limiter aux aspects politiques essentiels du probleme.
C'est d'ailleurs Ie role d'une Assemblee publique.

Comme 1'a rappele M. Andre, 1'ancienne taxe de proprete
et de securite urbaines visait a remedier au deficit structurel
de 1'Agglomeration. II est vrai que, par rapport aux ambitions
initiates, les chiffres sont majores. Toutefois, je pense que Ie
Conseil regional et son Executif ont 1'ambition d'ameliorer la
situation et d'aller au-dela de la simple couverture d'un service
qui survit et qui essaie de sortir la tete de 1'eau, ce qui etait Ie
cas du temps de 1'Agglomeration. Le deficit structurel s'elevait
alors, en effet, a un demi-milliard.

Aujourd'hui, 1'ambition des Secretaires d'Etat qui assu-
ment les deux grandes fonctions exercees autrefois par 1'Agglo-
meration est d'apporter des ameliorations en la matiere. II
faut, par exemple, mettre fin au freinage en ce qui conceme
le recrutement des pompiers, freinage qui etait la consequence
de ce deficit structurel. II convient aussi de rencontrer cette
preoccupation tres importante de la proprete a Bruxelles.

Celle-ci est loin d'etre evidente, si 1'on enjuge, notamment,
d'apres les commentaires des etrangers en visite dans notre
ville. II etait done important que M. le Secretaire d'Etat Hotyat
essaie d'aller au-dela de ce qui a ete accompli jusqu'a present
dans ce domaine.

II n'est des lors pas anormal que dans la mesure ou 1'on
veut ameliorer ces services, on ne se contente pas seulement
de couvrir le deficit structurel, mais que 1'on augmente les
moyens necessaires. II faut considerer le probleme sous cet
angle.

Je voudrais aussi attirer 1'attention de tous sur une realite
importante sur laquelle certains intervenants et critiques
essaient de faire 1'impasse: le deficit resulte essentiellement du
faible taux de couverture du fonctionnement du service de
lutte centre 1'incendie par des recettes specifiques. II est extre-
mement difficile de couvrir un service d'incendie par des recet-
tes specifiques, et cela pour de nombreuses raisons. Ces recettes
ont notamment trait a la prevention, mais, depuis le haut
Moyen Age, on a renonce a 1'idee de faire payer les citoyens
pour le service public de 1'incendie.

En effet, quand ce service etait payant, les villes brulaient!
Les citoyens preferaient laisser bruler entierement la ville plu-
tot que de devoir payer des pompiers. Or, nous sommes
apparemment tous — meme les liberaux — d'accord sur le
point suivant: on ne fait pas payer le citoyen pour le service
rendu quand on eteint 1'incendie qui frappe sa maison. Ce
consensus est important. En effet, cela signifie qu'on se trouve,
des le depart, devant une contrainte.

Comme je 1'ai dit, ce service etait gravement deficitaire et
tres couteux, il fut fortement ameliore par la suite, notamment
lorsqu'on a adopte le principe des quatre minutes d'interven-
tion, entre autres parce que 1'Agglomeration, qui a reunifie les
services d'incendie, ne voulait pas que se reproduise un incen-
die du type de celui qui avait ravage 1'Innovation.

On a done pris des mesures extremement importantes de
centralisation et d'unification des services. En effet, avant
1'Agglomeration, il y avait cinq types de raccords pour les cinq
casernes de pompiers de Bruxelles, ce qui avait des conse-
quences dramatiques pour 1'efficacite du service. On a multiplie
les postes avances et on a rapproche les pompiers de la popula-
tion.

II faut evidemment couvrir ce service. Cela explique le
deficit structurel, evalue, commeje 1'ai dit tout a 1'heure, a un
demi-milliard.

Le service de proprete publique dispose, en ce qui le
concerne, de recettes specifiques beaucoup plus importantes.
Je pense notamment a la taxe sur les menages. Ces recettes
assurent une couverture de quelque 60 p.c. des depenses de
fonctionnement. Telle etait la situation avant que la Region
n'essaie de modifier le systeme de facon structurelle.

L'Executif a longuement examine la question et nous a
presente un systeme qui nous semblait coherent: augmenter
les ressources, mais sans faire supporter aux menages, aux
habitants — et a eux seuls —, 1'augmentation de la charge
fiscale, et essayer de faire contribuer le secteur economique,
dans la mesure ou il beneficie aussi du service de protection
centre 1'incendie, produit des dechets et salit la ville.

On a done essaye de mieux repartir la charge de ces services
sur 1'ensemble des beneficiaires.

Aujourd'hui, on franchit — le Ministre s'en expliquera
certainement tout a 1'heure — une etape supplementaire. En
effet, on voudrait que toutes les grandes administrations, qui
beneficient des services en question, contribuent egalement a
couvrir la charge.

En ce qui concerne, par exemple, la couverture du deficit
relatif au service d'incendie, nous avions envisage, a 1'Agglo-
meration —je 1'ai rappele en Commission —, de nous adresser
aux compagnies d'assurances. En effet, 1'efficacite du service
avait ete amelioree de facon importante. A 1'epoque, a la
demande du College d'Agglomeration, le commandant des
pompiers avait realise une etude chiffree du benefice realise
par les compagnies d'assurances du fait de 1'amelioration des
delais d'intervention des services d'incendie. II est evident
que lorsqu'une colonne de pompiers arrive sur place quatre
minutes — au lieu de quinze ou de vingt — apres le debut de
1'incendie, les consequences de celui-ci sont moins graves et le
remboursement aux assures est plus faible. Par extrapolation,
nous avons done pu chiffrer a plusieurs milliards les benefices
realises par les compagnies d'assurances. On a generalement
tendance a ne penser, en ce domaine, qu'aux services publics
et aux hommes politiques... Toutefois, les services prives,
quand ils realisent des benefices grace a 1'amelioration d'un
service public, ne remboursent pas la difference aux particu-
liers! En outre, les primes n'ont pas dimmue. Je suppose que
vous savez tous que les compagnies d'assurances n'ont pas fait
profiter les citoyens bruxellois de la reduction du risque. Elles
ont purement et simplement empoche le ben6fice realise grace
a 1'amelioration du service public.

Nous avions done, a 1'epoque, emis 1'idee de proposer a
ces compagnies de payer une petite contribution en fonction
de 1'importance de leurs polices d'assurances. Cela s'est revele
impossible, pour des raisons juridiques et techniques.
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Nous essayons toujours de surmonter ces difficultes mais
des problemes se posent a cet egard, notamment du fait de
1'unite economique et monetaire. A 1'epoque, la tutelle avait
d'ailleurs — vous vous en souvenez certainement, Monsieur
Andre — interdit a 1'Agglomeration de prelever ce type de
taxe sur les compagnies d'assurances.

La voie est done etroite pour essayer de trouver des for-
mules.

Nous avons recemment ete confrontes a un nouveau pro-
bleme: 1'annulation de la taxe par Ie Conseil d'Etat parce
que nous avions prevu des discriminations positives pour
des fonctions faibles, notamment sociales et culturelles, ou
economiques. Or, aujourd'hui, on se lamente — j'ai bien
ecoute 1'intervention de M. Andre — sur Ie fait que cette
annularion aura des consequences tres negatives, notamment
dans les cas des cinemas, qui avaient beneflcie d'une exonera-
tion. Tous ceux qui avaient applaudi 1'annulation de cette
taxe par Ie Conseil d'Etat subissent done aujourd'hui l'«effet
boomerang»: 1'objectif qu'ils croyaient atteindre ne I'est pas.
En effet, la competence de la Region en matiere de cinemas par
exemple, n'est pas evidente. Done, prevoir une discrimination
positive dans ce domaine paratt dangereux par rapport a des
recours que les liberaux introduiraient aupres de la Cour
d'arbitrage. Nous sommes done plus prudents et ne voulons
pas courir Ie risque de vous voir jouer une nouvelle fois aux
apprentis sorciers...

M. Andre. — Soyez serieux. La discrimination, c'etait
parce que c'etait 1'Agglomeration...

M. Moureaux. —Je vais y venir. Je suis tout a fait d'accord
avec vous. Monsieur Andre. C'est la raison pour laquelle nous
avons soutenu 1'amendement — il ameliore Ie texte initial —
visant a exonerer les entreprises dont la superficie est inferieure
a 1 500 metres carres. En effet, vous avez raison, il est possible
de prevoir des discriminations positives sur ce plan, du fait
que la Region — ce n'est effectivement plus 1'Agglomeration
— a des competences economiques.

M. Andre. — Sur quelle base exonerez-vous les asbl?

M. Moureaux. — J'ai dit — si vous m'aviez bien ecoute,
vous Ie sauriez — que nous ne trouvions pas, dans Ie cadre
de nos competences, de ressources permettant d'exonerer les
cinemas sans risquer de nous voir critiques, sur base des
articles 6 et 6bis de la Constitution, seule possibility de faire
annuler une ordonnance aupres de la Cour d'arbitrage. Je ne
dois pas. Monsieur Andre, vous faire un cours sur 1'egalite
des citoyens... C'est la que se situe Ie risque par rapport au
maintien — que nous aurions souhaite, je Ie precise —, des
cinemas du centre-ville. Nous aurions done pu aller dans ce
sens si nous avions ete certains de 1'absence de risque juridique
en la matiere.

En effet, a votre initiative ou avec votre appui, un recours
pouvait etre introduit afin de priver a nouveau la Region de
quelques milliards de recettes...

M. Andre. — Signez un amendement avec nous et envoyez-
leau Conseil d'Etat!

M. Moureaux. — L'Executif s'est done trouve devant une
difficulte majeure: 1'annulation de la reglementation par Ie
Conseil d'Etat. Aujourd'hui, apres nous etre livres a des
consultations et apres avoir entendu de nombreux avis
convaincants, nous avons decide d'executer purement et sim-

plement 1'arret du Conseil d'Etat car celui-ci s'impose et est
effectivement executoire de plein droit.

II faut done rembourser ce qui a ete percu en 1990. II
n'existe pas d'effet retroactif en ce qui conceme les projets
d'ordonnance. L'execution de 1'arret en question est done
honnete, fidele, sincere, complete. C'est la raison pour laquelle
nous nous inclinons et approuvons cette vision des choses.

La construction juridique aujourd'hui adoptee par 1'Execu-
tif et que M. Andre vient de souligner, vise evidemment a
concilier la necessite d'assurer la gestion des services publics
concernes et Ie respect de la structure juridique qui nous est
imposee. II est evident que les textes presentes se situent dans
la meme perspective que la taxe PSU: eviter d'augmenter les
charges fiscales de la population bruxelloise en repartissant
1'effort sur tous les utilisateurs des services regionaux afin —
c'etait tres important pour nous — de ne pas aggraver la
taxation des menages. J'aimerais d'ailleurs savoir si tous ceux
qui critiquent sont bien d'accord avec cet objectiffondamental.

Dans 1'affirmative, ils doivent nous dire ou ils trouvent Ie
complement. Si 1'on en juge d'apres les propositions qui nous
sont faites, ce n'est pas toujours evident.

Nous sommes passes d'un systeme de reglement a un
systeme d'ordonnance. C'est done Ie pouvoir regional qui
fixera la norme de base de la taxation, ce qui comporte deux
avantages, deja expliques precedemment: une securite juridi-
que beaucoup plus importante et la possibility, dans les limites
des competences regionales, d'introduire a nouveau des discri-
minations positives.

Nous nous rejouissons particulierement de 1'esprit dans
lequel ont travaille la majorite et 1'opposition — quelques
amendements rejoignaient, en effet, les preoccupations de cel-
le-ci, ainsi que M. Andre a eu 1'honnetete de Ie reconnaitre.
Nous avons essaye d'ameliorer Ie texte initial de 1'Executif.
Quand un Executif accepte des amendements, certains lui
reprochent — c'est tres pervers — d'avoir «improvise» ses
textes. II ne s'agit pas de cela. Le debat parlementaire a
pour but essentiel de laisser s'exprimer les parlementaires en
question...

Quand un Executif reconnalt qu'il ne detient pas le secret
de la verite absolue, il faut lui en rendre grace. Je suis satisfait
du fait que nous ayons pu apporter des ameliorations au texte
original, dans le cadre d'un debat correct et democratique.

Les amendements acceptes sont tres importants.
Tout d'abord, la taxe forfaitaire speciale de 1992, a charge

des entreprises et des independants, d'un montant de
11 300 francs est etalee sur deux exercices. Le groupe socialiste
s'est effectivement interesse au sort des petits independants.

M. Andre. — Heureux de 1'apprendre!

M. Moureaux. — II ne faut pas sourire. Monsieur Andre!
J'entends souvent le PRL — qui fete aussi le I" mai — tenir
des discours de solidarity sociale vis-a-vis de la classe ouvriere.
Je suppose done que vous ne souhaitez pas que regne le
monopole du coeur chez les uns et celui de 1'efficacite economi-
que chez les autres, ce qui serait une vision quelque peu
manicheenne des choses... De meme, les socialistes se preoccu-
pent beaucoup des petites et moyennes entreprises etablies a
Bruxelles.

Pour quelqu'un qui n'avait pas paye la taxe precedente et
qui ne peut, des lors, defalquer un montant de 6 000 francs
environ, cette somme de 11 300 francs peut sembler enorme.
Je connais des petits independants pour qui il est presque
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impossible de la payer. II ne faut pas s'imaginer que tous les
representants des Classes moyennes sont des milliardaires...
Pour nous critiquer, tout a 1'heure, M. Andre a choisi des
exemples «haut de gamine »...

M. Andre. — Vous aurez d'autres exemples tout a 1'heure!

M. Moureaux. — J'ai cru percevoir que vous parliez des
gros revenus et non des petites et moyennes entreprises, au
nombre de 30 000 a Bruxelles. Vous avez choisi de facon
curieuse les deux exemples dont vous vous etes servis pour
critiquer nos taxes...

M. Andre. — Pas du tout!

M. Moureaux. — J'aurais voulu que vous preniez en consi-
deration la facon dont nous traitons Ie petit independant, celui
qui apporte une certaine substance ou ambiance dans les
quartiers de Bruxelles. En effet, la vie de cette ville est aussi
constitute par ces 30 000 entreprises inserees dans Ie tissu
urbain.

M. Andre. — M. Michel vous donnera tout a 1'heure
d'autres exemples!

M. Duponcelle. — La situation des jeunes menages n'est
pas non plus tres enviable!

M. Moureaux. — J'en viens au deuxieme amendement
essentiel, dont on a deja parle et sur lequel je ne m'etendrai
done pas longuement: Ie supplement du par les entreprises ne
sera du par les entreprises du secteur secondaire — industrielles
et artisanales — qu'a partir d'un seuil de 1 500 metres carres
de superficie au lieu des 300 metres carres prevus initialement.
C'est une tres bonne mesure, qui permet d'exonerer une ecra-
sante majorite de societes faisant partie des petites et moyennes
entreprises de Bruxelles. Elles vont done echapper au supple-
ment de taxation. Vous avez d'ailleurs reconnu, Monsieur
Andre, que cet amendement etait important.

M. Andre. — C'est insuffisant. Une superficie de
1 500 metres carres, c'est tres peu; ce n'est rien pour 1'industrie.

M. Moureaux. — Vous devez toutefois reconnaitre que
c'est un effort considerable et une volonte politique impor-
tante, dans Ie but de proteger un secteur indispensable a la
prosperite de la Region.

Troisieme amendement important: 1'augmentation de
1 p.c., a partir de 1993, du precompte immobilier pour les
activites autres que Ie logement, en evitant de faire uniquement
reference a la notion de 1'indication cadastrale, et cela afin de
permettre a 1'administration de la Region de taxer les bureaux
clandestins, c'est-a-dire les batiments dont 1'affectation n'est
pas celle indiquee au cadastre.

Je voudrais maintenant aborder les critiques et les sugges-
tions quej'ai entendues ou lues dans certains articles de presse,
parfois quelque peu virulents a 1'encontre de notre Ministre
du Budget et des Finances.

Notre taxation ne serait soi-disant pas assez sophistiquee
aux yeux de certains. Nous avons pourtant voulu eviter de
frapper les citoyens de facon arbitraire et aveugle. Ces critiques
visent notamment a remplacer la taxation de 1 750 francs par
une taxe sur les sacs. D'autres auront 1'occasion d'aborder ce
sujet. Selon moi, il faut bien reflechir avant d'emprunter cette
voie, car une taxe sur les sacs peut etre tres injuste.

Je pense notamment aux families nombreuses, qui paieront
beaucoup plus que les autres. On essaie de faire croire que les
plus nantis seront particulierement touches par cette mesure,
ce qui ne sera pas Ie cas. J'ai cru comprendre que Ie groupe
Ecolo etait favorable a cette taxe sur les sacs et je leur fait
remarquer qu'ils risquent alors de penaliser encore les plus
demunis...

M. Duponcelle. — Les etudes financieres du Secretaire
d'Etat font etat de 5 millions...

M. Moureaux. — Si je comprends bien, je vous gene.

Par ailleurs, ce systeme des sacs — on 1'a notamment
constate dans la peripherie — engendre des risques de pollu-
tion tres grave de 1'environnement et d'accroissement spectacu-
laire des depots clandestins. Je vous conseille done de bien
reflechir, car combattre au nom de 1'ecologie en proposant des
remedes inadequats peut se reveler tres dangereux.

Je voudrais formuler une troisieme remarque quant aux
critiques emises. II me semble que 1'on neglige Ie caractere
mixte de la taxation proposee. Celle-ci n'a pas uniquement
pour but de couvrir 1'enlevement des immondices, ce qu'on
essaie de faire croire, notamment aux journalistes. La taxe
forfaitaire «menage» de 1 750 francs couvre 1'ensemble des
services fournis par les deux agences, c'est-a-dire la securite et
1'enlevement des immondices. Ces critiques correspondent
done a la vision de quelqu'un qui devenu borgne, ne voit plus
que la moitie de la realite! Attention done a cette tendance
generale qui consiste a oublier Ie caractere mixte de la taxation
proposee.

On va certainement, dans Ie cadre de ce debat, parler a
nouveau de la taxe sur les emballages perdus. J'ai rappele, en
commission, que j'avais fait cette suggestion, en 1972, au
College d'Agglomeration. Cette question a ete etudiee a 1'epo-
que. On ne peut done pas dire qu'il s'agit d'une idee neuve.
Je tenais a Ie preciser car les ecolos essaient souvent de faire
passer pour de nouvelles idees des systemes que d'autres ont
imagines bien avant eux. II se fait que cette solution se heurte
a la notion d'unite economique et monetaire. Nous ne pouvons
deroger a ce principe et taxer les emballages perdus sur Ie
territoire de la Region de Bruxelles-Capitale. Une mesure
nationale, voire europeenne, est necessaire a cet egard. Telle
est d'ailleurs la situation en ce qui concerne les ecotaxes, qui
ne peuvent pas non plus etre decidees uniquement au niveau
regional.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Elles sont effecti-
vement nationales mais elles vont etre repercutees au niveau
regional.

M. Moureaux. — C'est Ie resultat du dialogue de Commu-
naute a Communaute. Ce queje veux dire, c'est qu'au moment
ou 1'Executif a elabore Ie projet que nous debattons, il n'etait
pas possible pour lui, comme on essaie de Ie faire croire a
1'opinion publique, de remplacer ce qui est propose par une
ecotaxe. C'etait juridiquement impossible. Cela s'appelle
«abuser Ie public»: on trompe la population, on ne dit pas la
verite au citoyen... II est vrai que si nous avons, demain, une
importante retomblee d'ecotaxes sur les emballages perdus
dans la Region bruxelloise, il sera temps de discuter avec
1'Executif sur Ie point de savoir si cette nouvelle recette peut
nous permettre d'exonerer les Bruxellois en ce qui concerne
d'autres taxations. En attendant, il faut quand meme payer
les services.
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En commission, j'ai pose une question que je me pennets
de poser a nouveau maintenant: Ie groupe Ecolo peut-il m'ex-
pliquer comment etablir une ecotaxe sur 1'incendie? Je pense
queje n'aurai pas de reponse! Puisque vous avez, a juste titre,
1'ambition de gerer la chose publique, il faut que vous adoptiez
des attitudes responsables, a tous egards.

Enfin, la taxation des menages prevues par Ie projet se
situe a un niveau bas par rapport a la moyenne beige. Ne
donnez done pas de renseignements inexacts aux Bruxellois!
Je ne vois pas pourquoi ceux-ci devraient demenager alors que
les taxes du meme genre sont plus elevees ailleurs... Voila
encore un type de discours que 1'on souhaiterait ne pas
entendre!

Pour en revenir brievement au systeme des sacs, je precise
que celui-ci pourrait conduire a une forte augmentation de la
taxation pour de nombreux menages, qui paieraient beaucoup
plus de 1 750 francs; il s'agirait d'ailleurs probablement de
personnes des milieux defavorises.

M. Adriaens. — Vous dites n'importe quoi!

M. Moureaux. — C'est ce que 1'on dit quand on est a court
d'arguments!

De plus, les exonerations se reveleraient tres difficiles, voire
impraticables.

M. Adriaens. — Injustifiables! Pas d'exonerations!

M. Moureaux. — Le groupe Ecolo ne veut plus exonerer
les hopitaux, les cliniques. C'est clair!

M. Adriaens. — Aucune logique!

M. le President. — Monsieur Adriaens, vous aurez 1'occa-
sion de prendre la parole dans quelques instants, puisque vous
etes le prochain orateur.

M. Moureaux. — L'interet d'un pareil debat, c'est de faire
apparaitre la verite telle qu'elle est. Un certain nombre de
realites se font jour...

Nous, socialistes, tenons a 1'equite sociale et voulons que
1'effort des citoyens soit adapte a leur capacite contributive.

II n'est jamais agreable de voter une taxe mais c'est le
devoir de tout parti de gouvernement de concilier, tant que
faire se peut, ce qui est juste et ce qui est necessaire.

Nous avons le sentiment, compte tenu des amendements
que nous avons obtenus, que le devoir de tout parti responsa-
ble est de voter les textes proposes. Nous ne nous deroberons
pas. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, Chers Collegues, le groupe Ecolo craignait — a juste titre!
— que la discussion relative a 1'etablissement des nouvelles
taxations ne soit 1'occasion de debats passiones ou, la demago-
gic s'attaquant a la rage taxatoire, s'opposant a la volonte de
defendre a tout prix les textes bacles, on en arrive a des
discussions confuses, peu propices a une reflexion lucide sur
une question pourtant capitale: comment assumer le cout
financier de certains services que la Region ou ses parastataux
doivent assumer pour la collectivite?

J'avais decide d'essayer de vous exposer 1'analyse du
groupe Ecolo d'une maniere distanciee, sereine et reflechie —
j'avoue que M. Moureaux a failli reussir a me faire sortir de
mes gonds, mais je vais essayer de retrouver mon caime —
sans entrer dans de vaines polemiques, mais en degageant les
enjeux centraux. Je vous expliquerai la maniere dont nous
avons analyse ceux-ci dans le but d'adopter une solution qui
traduit logiquement les choix politiques des ecologistes.

Tout le monde sait qu'en 1990,1'Agglomeration de Bruxel-
les avait edicte une taxe de proprete et de securite urbaines,
dont le produit devait servir a financer deux missions essentiel-
les: le traitement des dechets menagers — et non pas «pro-
prete», terme inadequat — et les services d'incendie et d'aide
medicale urgente.

Par la bouche de M. Chabert, 1'Executif avait affirme qu'il
entendait faire payer ces missions par ceux qui en etaient
les beneficiaires, qu'il souhaitait inserer dans la logique du
pollueur-payeur ou plutot du beneficiaire de service-payeur.
Mais de toute evidence, cette volonte n'avait pu se concretiser
et, des le depart, Ecolo s'etait oppose a la formule retenue,
considerant que cette taxe etait mal ficelee, car elle melangeait
deux matieres incompatibles dans une meme taxe, le traitement
des dechets et la securite, et que le texte propose etait done
inefficace et inequitable. Tres vite, les faits nous ont donne
raison et les campagnes de protestation, les recours, les plain-
tes, ont montre que le reglement etait mauvais. En fin de
compte, c'est le Conseil d'Etat qui, pour des raisons de compe-
tence, a casse cette taxe, obligeant 1'Executif a revoir sa copie.

Nous avions la une opportunite ideale de relever un defi
et, apres deux ans d'experience malheureuse, de transformer
une mauvaise taxe en une veritable ecofiscalite. C'est la posi-
tion que nous avions defendue il y a deux mois environ,
rejoints en cela par plusieurs groupes du Conseil, a notre
grande satisfaction. Le groupe FDF, notamment, estimait que
1'ecofiscalite etait une bonne maniere de regler les problemes.

II y a trois semaines, nous avons pris connaissance, avec
consternation, des trois projets que 1'Executif nous proposait
pour remplacer la PSU.

Je dis bien « consternation » car plutot que d'avancer dans
le sens de 1'histoire, d'etablir deux taxes appliquant reellement
les principes de 1'ecofiscalite, 1'Executif a opte pour la regres-
sion. En effet, il nous propose un impot regional dont il
nous dit explicitement qu'il est destine a combler une impasse
budgetaire de 3 milliards et dont la seule motivation est d'eviter
des emprunts massifs. C'est quasiment la premiere phrase de
1'expose des motifs du Ministre. Done, face a un trou budge-
taire, vous decidez, Messieurs de 1'Executif, d'augmenter les
taxes ou de faire des emprunts. Vous renoncez a une troisieme
voie, qui est la reduction du cout des services offerts a la
collectivite.

II est evident qu'il est quasi impossible de comprimer les
couts relatifs a la securite «incendie»; nous n'avons d'ailleurs
jamais propose cette solution.

Par centre, concemant le traitement des dechets, il en va
tout autrement. C'est d'ailleurs le but du plan « dechets » dont
nous venons de discuter et qui est la concretisation des debats
que nous avons eus dans cette Assemblee et du vote d'une
ordonnance sur la prevention et la gestion des dechets. L'Exe-
cutif a declare haut et fort qu'il y avait moyen de diminuer le
cout des dechets et qu'il allait s'y atteler.

Ce plan «dechets», que nous avons done pu examiner,
nous semble tres mauvais. II aurait peut-etre eu plus de succes
si on avait etabli une ecofiscalite incitant les gens a changer
de comportement. Vous y avez manifestement renonce, ce qui
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est paradoxal, car 1'Executif a adopte Ie plan «dechets » un
jeudi, a 10 heures du matin; au meme moment, M. Chabert
nous faisait part du fait qu'il y aurait pas d'ecofiscalite en
matiere de dechets. II mettait done a mort les projets de ses
collegues.

Nous vous avons longuement interroge en commission,
Monsieur Chabert, sur les raisons qui vous ont pousses a
abandonner la logique d'une ecofiscalite. Vous nous en avez
donne trois, aussi mauvaises les unes que les autres. M. Mou-
reaux vient d'ailleurs de les repeter de facon tout aussi peu
claire.

Je voudrais d'abord faire une mise au point. Vous avez
done renonce a 1'ecotaxe. On ne peut done plus se dire que
1'on fait payer une categoric parce qu'elle produit trop de
dechets ou parce qu'elle genere des risques d'incendie... C'est
fini, cela. Vous avez refuse 1'ecofiscalite. Le systeme est done
defmitivement abandonne. Vous avez prefere imposer une taxe
qui a comme motivation 1'occupation des immeubles ou des
droits reels sur ces immeubles.

Vous devez done vous en tenir a une seule logique. En
effet, les debats sont particulierement confus. M. Moureaux a
contribue a augmenter cette confusion car il a developpe la
logique de 1'ancienne PSU alors que les nouveaux impots
regionaux n'ont plus rien a voir avec 1'ancienne logique des
dechets, de la securite «incendie» et de 1'aide medicale urgente.
Dans le cas qui nous occupe, la volonte est de « faire du fric»
en instituant une nouvelle taxe dont les recettes serviront a
boucher des trous budgetaires. Rien de plus. Je suis sensible
a cette prise de position. En effet, non seulement ici mais
dans d'autres Assemblies et d'autres lieux, certaines personnes
s'emparent de 1'ecofiscalite en se presentant comme les defen-
seurs de celle-ci et en minimisant le role d'Ecolo dans le
domaine. II est vrai que nous n'avons pas invente 1'ecofiscalite.
Nous nous sommes contentes d'appliquer des principes qui
existent deja dans d'autres pays de la Communaute euro-
peenne, comme les Pays-Bas, 1'Allemagne ou le Danemark. II
n'est done pas necessaire, Monsieur Moureaux, d'attendre le
feu vert de 1'Europe; ce dernier a deja ete donne depuis long-
temps! En Belgique, on trouve 1'ecofiscalite formidable mais
on Papplique en ne retenant que ce qui convient. Finalement,
on essaie de profiter de 1'image positive de 1'ecologie pour
faire passer une taxe. Or, 1'ecotaxe n'est pas une simple taxe.
C'est une politique ecologique qui se realise grace a un moyen
precis: une espece d'accise sur certains produits, dont la carac-
teristique est d'etre en quelque sorte biodegradable, c'est-a-
dire de diminuer progressivement pour arriver a un rendement
nul.

Nous ne pouvons done absolument pas approuver la logi-
que selon laquelle certains defendent 1'ecofiscalite en ne rete-
nant que quelques principes de ce systeme.

Dans les budgets regionaux d'ailleurs, depuis deux ans, un
poste budgetaire important indique «taxe sur 1'environne-
ment». II s'agit d'une taxe affectee, qui doit servir a la protec-
tion de 1'environnement en Region bruxelloise. Or, depuis
deux ans, 1'Executif n'a pas etc capable d'appliquer cette taxe.
C'est heureux pour les Bruxellois, qui echappent ainsi a un
impot supplementaire. C'est toutefois malheureux pour la
politique d'environnement, qui se voit privee de centaines de
millions par an. En effet, les budgets relatifs a 1'environnement
sont tres reduits; ils n'atteignent une marge suffisante que
grace a ces rentrees provenant d'une taxe affectee. Vous n'avez
jamais leve celle-ci et je serais tres etonne que vous la leviez
cette annee, quand on voit les problemes qui se posent pour
transformer 1'ancienne taxe PSU...

J'en reviens aux arguments de M. Chabert, repetes par
M. Moureaux.

Tout d'abord, vous n'avez pas retenu 1'ecotaxe car cela
vous semblait trop complique. 11 est vrai que ce systeme n'est
pas simple mais il doit etre applique de maniere progressive
et reflechie. Toutefois, quand on voit 1'echafaudage incroyable
de vos trois ordonnances, les multiples amendements, rectifica-
tions, corrections et ajustements qui ont du etre operes en
cours de discussion, on constate que ce n'est pas simple non
plus! II est vrai, Monsieur Moureaux, que le travail parlemen-
taire implique une amelioration progressive des textes et la
participation de 1'opposition. Nous osons toutefois parler
d'improvisation car vous nous avez remis des projets et des
amendements de 1'Executif nous sont parvenus des le lende-
main, sans qu'aucune discussion n'ait eu lieu... Vous n'avez
done pas change votre fusil d'epaule a la suite de discussions
en commission.

C'est bien 1'improvisation qui a preside a 1'elaboration de
ces textes. Votre attitude me fait done penser a celle d'un
gribouille: pour eviter d'etre mouille par la pluie de la corn"
plexite d'une ecotaxe, vous vous etes jetes a plat ventre dans
le marecage d'une formule — sous forme de trois taxes —
encore bien plus compliquee. Les longues heures de debat en
commission nous ont prouve que vous n'etes pas pret de sortir
de ces difiicultes...

Deuxieme objection a 1'ecotaxe: pour les dechets, secteur
ou 1'on peut modifier les comportements en faisant payer les
producteurs au prorata du volume qu'ils generent, vous rete-
nez les exemples d'autres communes qui ne vous paraissent
pas convaincants. La commune de Vilvorde, par exemple, a
decide d'etablir un forfait de plus de mille francs et, en meme
temps, de faire payer les sacs, sans compter d'autres
contraintes.

Effectivement, si 1'on voulait tuer a tout jamais 1'idee d'une
ecofiscalite en matiere de dechets, il fallait adopter 1'attitude
de la commune de Vilvorde! Celle-ci est proche de Bruxelles,
mais il taut savoir que partout en Flandre et en Wallonie, des
dizaines de communes poursuivent des experiences dont le
succes est encourageant. Les citoyens, lorsqu'ils sont confron-
tes a une fiscalite bien expliquee, changent leur comportement.

Chaque fois que 1'on essaie d'emprunter cette voie et que
M. Chabert, homme de dialogue, ecoute nos arguments en se
disant intellectuellement convaincu, il ajoute que le Secretariat
d'Etat a la Proprete publique n'est pas d'accord. Celui-ci
semblerait redouter la multiplication des depots clandestins en
cas d'un paiement proportionnel au volume des dechets. C'est
une possibility une certitude meme, mais il taut aussi prendre
en consideration la proportion de la multiplication de ces
depots clandestins. N'oublions pas que, depuis quelques mois,
nous avons vote des reglements qui sont harmonises dans les
dix-neuf communes et qui permettent d'appliquer des sanc-
tions severes a ceux qui se livrent a ce genre de pratiques.

M. Moureaux. — C'est tres dur!

M. Adriaens. — Peut-etre, mais il faudra appliquer ce
systeme. Vous avez 1'air de craindre 1'apparition de depots
clandestins a Bruxelles. II en existe deja trois cents recenses,
qui necessitent un nettoyage quotidien de la part des services
communaux. Peut-etre y aura-t-il une augmentation de 30 ou
de 40 p.c. du nombre de ces depots. Je pretends que le risque
vaut la peine d'etre couru...

Nous avons discute du plan «dechets» en Commission
de 1'Environnement. Une enquete publique a ete menee et,
manifestement, une majorite des habitants de Bruxelles etaient
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prets a entrer dans une veritable logique de traitement des
dechets qui les aurait amenes a devoir prendre leurs responsa-
bilites et a changer leur comportement. Le plan « dechets » qui
est sorti le jour meme ou 1'on enterrait 1'ecofiscalite est mau-
vais. Les espoirs de voir se realiser le plan et ses objectifs ont
ete enterres definitivement par le renoncement a 1'ecotaxe.

A ce stade de mon raisonnement, je dois souligner que
pour nous, ecologistes, qui suivons une certaine logique de
fiscalite, vos trois projets sont inacceptables et nous ne pour-
rons pas les voter. Nous n'avons pas pour autant 1'intention
de quitter I'Assemblee ou de nous retirer de la Commission.
Nous lisons vos textes et nous nous demandons si, dans la
logique qui est la votre, et done forcement pas la noire, ces
textes sont simplement mauvais... ou tres mauvais et nous
sommes au regret de devoir les qualifier de tres mauvais parce
que, non seulement, ils sont anti-ecologiques, mais de plus, ils
sont antisociaux. Je m'explique. II ne faut pas rejeter vos
projets dans leur globalite: certaines choses y sont acceptables,
d'autres ne le sont pas du tout. Considerons les missions
assumees precedemment par 1'Agglomeration et remplies
aujourd'hui par des parastataux.

Malgre 1'impasse budgetaire, il faut se demander si la
collecte des immondices, la lutte contre 1'incendie et le service
d'aide medicate urgente doivent pouvoir continuer a fonction-
ner sans problemes. Les ecologistes repondent «oui» et consi-
derent meme que le fonctionnement de ces services doit etre
encore ameliore. II faudra done trouver 1'argent necessaire et
la, nous ne rejoignons pas ceux qui disent «non a la fiscalite,
arretez la rage taxatoire». II y a des besoins collectifs a satis-
faire, pour lesquels il faut trouver de 1'argent, et nous sommes
bien d'accord sur ce point.

Nous sommes egalement d'accord avec la volonte de 1'Exe-
cutif de faire porter le poids de la taxe egalement par d'autres
que les seuls habitants de Bruxelles. Vous avez pose la question
tout a 1'heure, Monsieur Moureaux, et effectivement, il ne faut
pas que 1'ensemble de cette politique soit a la seule charge des
menages bruxellois. Pour ces trois ordonnances, nous avons
examine les chiffres que vous nous avez fournis, ainsi que les
proportions suivant lesquelles les taxes seront reparties. Ne
tenons pas compte des premieres annees pour lesquelles des
rattrapages et des taxes provisoires compliqueront les choses
et considerons, comme 1'Executifl'a dit, une annee de croisiere.
Que constatons-nous? D'apres les chiffres fournis par le Minis-
tre, les families, les particuliers et done les menages paieront
environ 650 millions par an. Les independants et les entreprises
paieront 300 millions pendant les deux premieres annees et
ensuite, lorsqu'ils rejoindront le taux des families — 1 750
francs par an —, ils paieront 150 millions par an, ce qui n'est
pas exagere.

Les proprietaires, eux, par le biais des 200 francs par metre
carre au-dela des deux seuils — nous avons marque notre
accord pour le changement d'un seuil — paieront un milliard
et demi par an, ce qui represente «un gros morceau». Enfin,
par le biais du precompte immobilier, les proprietaires suppor-
teront 200 millions supplementaires. Le total de ces quatre
postes represente bien les deux milliards et demi qui, selon
vous, manquent en annee de croisiere pour boucher le trou du
budget de 1'Agglomeration.

Nous pouvons etre d'accord sur les proportions. Vous avez
declare que les menages paieraient 650 millions sur un total
de deux milliards et demi, soit environ un tiers. C'est votre
choix, il pourrait encore etre discute, mais Ecolo 1'accepte. Ce
n'est pas sur ce point que nous considerons que votre projet
est antisocial. Cette repartition d'un tiers environ pour les
menages, deux tiers environ pour les proprietaires, et tres
peu pour les entreprises sauf, evidemment, celles qui sont

proprietaires, nous pouvons 1'accepter. Par centre, nous ne
pouvons absolument pas accepter que ces 650 millions soient
preleves via un forfait, chaque menage payant alors 1 750
francs ou 3 600 francs s'il a eu le malheur de ne pas payer en
1990-1991. Et c'est ce forfait, Monsieur Moureaux, qui est
antisocial. Vous voulez taxer de la meme maniere la personne
isolee qui a des revenus minimes et la grande famille cossue
qui dispose de revenus eleves. Je ne concois pas que des partis
tels que le parti socialiste et le parti social-chretien puissent
trouver cela juste! Au contraire, c'est fort injuste et je ne
considere pas que vous vous inscriviez ainsi dans une logique
sociale que vous pretendez defendre par ailleurs. Je considere
que votre taxe forfaitaire sur les menages est une veritable poll
tax a 1'anglaise, digne d'une Madame Tatcher mais certaine-
ment pas de partis pretendument sociaux-democrates!

Inutile de me repondre qu'on ne pouvait faire autrement
et qu'il fallait bien en passer par la! L'Agglomeration compte
parmi ses recettes 680 millions provenant du pour-cent addi-
tionnel a 1'impot des personnes physiques. Ces 680 millions
sont done payes par les menages bruxellois. Plutot que d'inven-
ter des derogations ou des taxes complexes, il vous suffisait de
doubter le pourcentage des additionnels a 1'IPP pour recueillir
680 millions supplementaires. Ainsi, les riches payaient plus
que les pauvres et vous-meme rentriez dans une logique
sociale...

M. Moureaux. — Les pauvres sont exoneres dans le sys-
teme actuel et vous, vous ne comptez pas les exonerer. Ne
nous donnez pas de lecon en matiere sociale!

M. Adriaens. — Seutes les personnes vraiment tres pauvres
sont actueltement exonerees. Ne melangeons pas les logiques.
On ne fait pas une politique sociale au moyen d'une politique
d'ecofiscalite. L'ecofiscalite n'est pas une mesure a but social,
elle vise a ameliorer la protection de 1'environnement. Nous
avons, bien entendu, approuve 1'exoneration pour les mini-
mexes et nous vous proposerons par nos amendements d'au-
tres exonerations pour d'autres personnes en difficulte.

M. Moureaux. — Je ne vous comprends plus! D'abord
vous parlez de supprimer les exonerations et ensuite... II faut
savoir ce que vous dites!

Mme Nagy. — On sait parfaitement que cette taxe n'est
pas sociale.

M. Adriaens. — Revenons-en aux personnes que vous
pretendez defendre. Monsieur Moureaux. Une etude qui a
coute pres de cinq millions a ete demandee par M. Hotyat a
un Institut de sociologie bruxellois pour determiner qui pro-
duit des dechets en Region bruxelloise. Lisez les etudes que
1'Executif lui meme a realisees sur cette question et vous
verrez que dans le systeme de paiement par sac, les personnes
demunies paieront moins de 1 750 francs. Elles ne seront pas
exonerees mais paieront 500,700 voire 1 000 francs au prorata
des dechets qu'elles produisent, mais elles paieront certaine-
ment moins que la somme que vous reclamez. Evidemment,
une grande famille riche composee de dix personnes consom-
mant enormement paiera peut-etre 3 000 ou 4 000 francs.
Mais cela est juste et tant les demunis, qui sont souvent plus
sensibles, que les riches se diront...

M. Moureaux. — II y a des personnes seules qui sont plus
riches que des menages!

M. Adriaens. — Toutes ces personnes se demanderont
comment faire pour payer moins et chacun adoptera des
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comportements ecologiques favorables tant a 1'environnement
qu'a son portefeuille.

M. de Patoul. — Ce que vous voulez, c'est que les families
paient plus, c'est bien cela?

M. Adriaens. — Nullement. Nous sommes pour une politi-
que d'ecofiscalite et nous ne melangeons pas les politiques
sociales et les politiques ecologiques.

M. Moureaux. — Alors, ne nous accusez pas de ne pas
faire de politique sociale!

M. Adriaens. — Je dis etje repete qu'une politique ecologi-
que est aussi sociale. Mais elle est sociale dans son essence
meme et non par des derogations arbitraires, ce que vous
essayez de faire actuellement et qui ne repond pas a 1'objectif
vise.

M. Moureaux. — II faudra repasser en deuxieme session.

M. Adriaens. — Parlez-vous de 1'Executif et de son projet?
(Rires.) Une troisieme session sera peut-etre necessaire...

Nous n'avons pas encore eu 1'occasion d'appliquer nos
principes, nous n'avons encore rien pu presenter sauf — puis-
que M. Moureaux a parle d'une logique dont nous ne parlons
pas ici — les taxes sur les emballages non reutilisables. D'autres
nous ont entendus et une des seules avancees du dialogue de
Communaute a Communaute sera ces ecotaxes sur certains
produits. Manifestement, certains sont plus sensibles a nos
arguments que vous, et ce projet se realisera au niveau ou il
doit 1'etre.

Revenons-en au probleme qui nous occupe aujourd'hui.
J'ai deja parle de la taxe forfaitaire pour les menages et j'ai
precise que la contribution globale des entreprises ne serait
que de 150 millions, ce qui n'est pas enorme. Mais pour les
entreprises egalement, il s'agira d'un forfait: deux fois 6 600
francs et ensuite 1 750 francs. Est-il logique que 1'epicier paie la
meme somme que Ie supermarche ou travaillent 500 employes?
Est-il normal que Ie plombier paie autant que Volkswagen
meme si, par ailleurs, on relevera des differences au niveau de
la taxe a payer par les proprietaires? Est-il normal qu'un
representant de commerce paie autant qu'une multinationale?
Cela ne nous parait pas defendable et nous prouve que la
technique du forfait est mauvaise en 1'occurrence. Nous Ie
savions deja depuis, la PSU, mais vous avez souhaite continuer
dans cette voie, et je crois que les deux annees d'agitation
sociale et de revolte ne vous ont pas convaincu, Monsieur Ie
Ministre, que vous vous etiez embarque dans une logique
erronee.

J'en arrive a votre troisieme ordonnance sur la majoration
du precompte immobilier. Vous escomptez environ
230 millions, partages entre la Region et 1'Agglo, du passage
de 1,25 p.c. a 2,25 p.c. du taux du precompte immobilier pour
les immeubles non affectes au logement. Dans votre avant-
projet, vous aviez prevu que ce taux majore ne pouvait etre
pris en compte lors du calcul des additionnels au precompte
immobilier pour la province et les communes. Le Conseil
d'Etat vous ayant notifie qu'une telle disposition ne pouvait
etre prise par la Region, vous avez purement et simplement
decide de rayer cette disposition du texte final.

Cette decision est lourde de consequences et j'ai 1'impres-
sion, Monsieur Chabert, que vous n'en avez pris conscience
que lorsque les membres de notre groupe, au cours de la
discussion, ont attire votre attention sur 1'impact de cette
decision pour les communes. En effet, le rendement du pre-

compte immobilier pour les dix-neuf communes est dix fois
superieur a celui pour la Region et 1'Agglo reunies. C'est
done un supplement de 2 milliards que les communes verront
tomber dans leur escarcelle si votre projet est approuve. A la
suite de nos mises en garde en commission, vous avez pris
conscience de 1'impact enorme de votre texte sur les communes
et vous nous avez promis'd'envoyer une circulaire aux commu-
nes, leur demandant de modifier leurs centimes additionnels
afin de garantir la neutralite fiscale de 1'ordonnance a leur
niveau.

En commission, des doutes ont ete emis quant a 1'attitude
des communes. Vous avez declare que des pressions seraient
exercees de maniere a leur faire comprendre que si elles n'ob-
temperaient pas, elles pourraient s'exposer a des difficultes!
Voila une bien curieuse notion de 1'autonomie communale!
Nous vous avons demande egalement si vous etiez conscient
de 1'importance, selon les communes,de la proportion entre le
logement et le non-logement. Vous semblez tout ignorer de ce
probleme... Dans ces conditions, comment voulez-vous que
les communes, elles, sachent dans quelles proportions elles
doivent diminuer leurs additionnels pour que le rendement
global ne soit pas modifie? Voila de beaux debats en perspec-
tive au sein des communes. Nous avons d'ailleurs deja prevenu
les conseillers communaux ecologistes. «Ca va harder» d'au-
tant que le Ministre-President, il y a un mois a peine, tenait
une conference de presse au cours de laquelle il disait: «Cela
ne va pas, les communes sont en desequilibre budgetaire. Telle
ou telle commune presente tel deficit... II faut reequilibrer la
situation et disposer de recettes nouvelles...» Aujourd'hui,
vous offrez aux communes une mane de deux milliards, ce qui
signifie que certaines d'entre elles recevront entre 200 et 400
millions... Alleluia! Plus de problemes budgetaires, les equi-
libres sont assures... Mais en meme temps, vous declarez aux
communes: «Ne touchez pas a ces recettes supplementaires,
il faut tout rendre!» J'ignore si elles seront d'accord et je
prevois de multiples debats au sujet de reductions partielles,
et nombre de problemes, de difficultes. Vous avez la, une
fois de plus, fait preuve d'une certaine imprevoyance et les
consequences d'une decision qui, apparemment, etait anodine,
feront encore beaucoup de vagues.

Tout cela prouye bien 1'improvisation totale qui a preside
a votre demarche. Le resultat n'est guere brillant et les diverses
corrections de derniere minute, si elles ont ameliore le texte,
n'apportent aucune solution et prouvent bien le desarroi de la
majorite.

Ecolo pourrait se rejouir de voir 1'Executif travailler aussi
mal et accumuler les fautes politiques. Mais ce n'est pas un
sentiment positif qui nous anime aujourd'hui. Au contraire,
nous sommes inquiets de voir la Region s'enliser dans des
formules depassees et prendre de mauvaises options qui ris-
quent de decourager ou de revolter les Bruxellois, de generer
des problemes nouveaux au lieu de les resoudre et, a terme,
d'accroitre les problemes financiers de la Region.

L'Executif semble n'avoir aucune politique coherente en
matiere fiscale. II multiplie les niveaux de taxation et cree
de nouvelles impositions sans les expliquer aux citoyens qui
doivent pourtant les acquitter. Les deux premiers projets d'or-
donnance que nous avons debattu sont a ce propos, particulie-
rement edifiants. Nous avons la des taxes dont la motivation
est 1'occupation des immeubles et la detention de droits reels
sur des immeubles.

Mais la raison reelle du paiement est obscure. On ne peut
pas dire que le but soit de financer la politique de proprete ou
la politique de securite puisqu'on a renonce a cette logique.
Plusieurs conseillers, dont certains sont d'ailleurs membres de
la majorite, ont mis 1'Executif en garde sur les consequences
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juridiquement dangereuses d'un tel manque de clarte dans les
textes.

Monsieur Chabert, les citoyens sont done legitimement
inquiets, voire revokes par une proliferation de taxes dont ils
ne peuvent comprendre la finalite et qui, de plus, les touchent
sans tenir compte de leur capacite contributive. Nous preve-
nons ceux qui ont 1'intention de voter ces nouvelles taxes: ils
s'exposent a de nouvelles deconvenues, a de multiples recours
en justice et done, a une insecurite juridique, sans oublier la
coupure croissante avec la majorite des Bruxellois qui eh ont
de plus en plus marre de la politique menee. Vous comprendrez
que les ecologistes ne veulent pas contribuer au succes de ce
projet catastrophiqueet qu'ils s'y opposeront. (Applaudisse-
ments sur les banes Ecolo.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Vandenbossche. — Mijnheer de Voorzitter, als ik
mij met vergis, is het de derde maal dat wij de discussie over
de invoering van een onroerende voorheffing in de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad openen. Er is daarover reeds veel gezegd
en ik zai er mij van onthouden alle door de woordvoerders
van de meerderheid verdedigde standpunten te herhalen. Ik
sluit mij er wel bij aan.

Opnieuw wordt hier een instelling in opspraak gebracht.
Ik zai niet opnieuw zoals twee jaar geleden ingaan op mijn
visie inzake de Agglomeratie. Ik vraag mij wel af of wij dan
nooit een efficient debat ter zake kunnen voeren.

Het is duidelijk dat brandveiligheid, medische hulpverle-
ning en openbare reinheid tot de fundamentele opdrachten
van het Brussels Hoofdstedelijke Gewest behoren. Na het voor
de Executieve en de meerderheid pijniijke arrest van de Raad
van State is het hoog tijd dat de nodige maatregelen worden
genomen om enerzijds, de dienstverlening te verzekeren en
anderzijds, de financiele toestand van de Agglomeratie in
evenwicht te brengen. Ik hoop dat men ditmaal juridisch niet
verkeerd zit. Het zou onaanvaardbaar zijn dat onderhavige
ontwerpen van ordonnanties opnieuw op dezelfde of andere
gronden worden vemietigd.

Mijnheer de Minister, u vraagt ons vandaag een ontwerp
van ordonnantie betreffende de gewestbelasting 1992, betref-
fende de gewestbelasting ten laste van bezetters van bebouwde
eigendommen en betreffende de onroerende voorheffing goed
te keuren. Ik vraag mij afofwij niet beter de term «bewoners»
hadden gebruikt, dan bezetters of gebruikers. U weet dat de
term «bezetters» in het Nederlands een eerder pejoratieve
betekenis heeft. Misschien kunnen wij dit door een tekstwijzi-
ging rechtzetten. Dat zou de vormgeving van het document
alleen maar ten goede komen.

Juridisch moet het geheel goed in mekaar zitten. De wetge-
ver heeft gekozen voor een evenwichtige bijdrage van, ten
eerste, de bewoners van een onroerend goed, stelling waarmee
ik mij aansluit bij de heer Moureaux. Ten tweede spreekt men
de bedrijven aan die onderverdeeld worden in categorieen. Ook
de kleine en middelgrote ondernemingen wordt een correcte
bijdrage gevraagd. Ik meen dat hiermee de poujadistische
houdingen naar aanleiding van de eerste verordening in de
Idem worden gesmoord. Ten derde worden ook de eigenaars
die hun onroerend goed niet bestemmen voor bewoning, als
een aparte categoric beschouwd.

In dit verband doe ik opmerken dat de bepalingen ter zake
de achillespees vormen van het ontwerp. Ik betreur dat de
tekst niet scherper definieert dat de lasten van de diverse
categorieen niet overdraagbaar zijn. Immers, het gevaar
bestaat dat de door de eigenaars te dragen lasten worden

doorgerekend aan de huurders, in casu kleine en middelgrote
ondernemingen ingevolge een contractuele clausule — dat is
nu eenmaal de vrijheid van partners die een contract onder-
schrijven — waardoor zij twee maal zullen betalen, namelijk
wat zij reeel verschuldigd zijn en de belasting die de eigenaar
moet afdragen, maar dat door het contract ook hen te laste
zou worden gelegd. Was het niet beter geweest de KMO's te
vrijwaren van dat gevaar door de toepassing van het principe
«overeenkomst strekt partijen tot wet»?

De overheid moet ook zware inspanningen leveren. Een
verhoging van de bijdragen moet worden gekoppeld aan een
verbetering van de dienstverlening en meer efficiency van het
personeel en van de technische diensten. Ik weet echter ook
dat u, Mijnheer de Minister, daarvoor niet persoonlijk verant-
woordelijk bent.

Moet ik er nog aan herinneren dat, behalve de negatieve
effecten door het vemietigingsbesluit van de Raad van State,
de inningswijze van de in de twee vorige ordonnanties opgeno-
men belastingen ook bij de bevolking heel wat vragen opriep?
Niemand wist meer wat hij moest betalen, of hij werd vrijge-
steld of opnieuw belast. Eenduidige en klare informatie over
de verschuldigde bedragen vermeld in deze, mijns inziens,
niet zo onduidelijke ordonnantie en over de inningswijze ten
aanzien van de bevolking, de eigenaars en de KMO's dringt
zich op om mogelijke misverstanden, waarvan sommigen zeer
graag zullen gebruik maken om de wetgeving in een bepaald
daglicht te stellen, te vermijden.

De CVP-fractie zai de drie ontwerpen van ordonnantie
goedkeuren. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Comelissen.

M. Cornelissen. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, Ie 8 mai dernier, notre Conseil
consacrait un long debat a la situation nee Ie 9 avril 1992 de
1'annulation par Ie Conseil d'Etat de la taxe PSU.

Dans cette espece de jeu de 1'oie, jeu de loi que represente
cette taxe regionale, notre Conseil avait, en effet, atteint 1'en-
droit fatidique qui Ie renvoyait a la case depart. Ce n'etait
pourtant pas Ie jeu lui-meme qui etait proscrit, c'etait la
demarche suivie qui se trouvait sanctionnee. Ce n'etait pas Ie
principe meme de la taxe qui etait condamne, mais bien Ie
passage par un reglement d'Agglomeration, alors que celle-ci,
depuis 1987, ne dispose plus de competences economiques et
que, des lors, ce qu'on a appele les « discriminations positives»
en faveur de certains secteurs economiques echappait a son
autorite.

Cette question a ete tout a 1'heure evoquee par M. Andre
a qui je rappelle qu'a 1'epoque ou 1'on a retire a 1'Agglomera-
tion ses competences economiques, son parti etait membre de
la majorite gouvemementale et a soutenu cette position.

Pour Ie groupe FDF-ERE, c'est une occasion de plus de
regretter que la loi du 12janvier 1989 n'ait pas supprime
completement 1'Agglomeration et transfere 1'ensemble de ses
competences au nouveau pouvoir regional. Le systeme y aurait
certainement gagne en clarte, en transparence et en efficacite.

Dans mon intervention du 8 mai, j'avais insiste sur un
principe fondamental aux yeux du groupe FDF-ERE, et qui
devait guider le sens de notre approche de la solution a
apporter au probleme.

II est indeniable que la gestion de la Ville-Region et des
services urbains suppose une solidarite reelle de tous ceux qui
y vivent et y travaillent et done, une participation equitable
aux charges entrainees; Le corollaire est evident: un effort
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fiscal largement partage qui concerne aussi ceux qui resident
en dehors de la ville et ne contribuent done pas a 1'impot des
personnes physiques revenant a la Region, tout en beneficiant
de ses services et en y engendrant des nuisances.

Cela signifie aussi que refuser une intervention raisonnable
des entreprises et des professions liberales reviendrait a faire
peser toute la charge sur Ie dos des seuls menages — qui ont
Ie civisme de continuer a habiter Bruxelles —, ce qui pour
nous est bien sur inacceptable.

Dans cet esprit, Ie groupe FDF-ERE relevait egalement
que la coherence elementaire par rapport aux objectifs d'une
gestion responsable et par rapport aux interets vitaux de la
Region commandait que les recettes ne soient pas perdues,
quelles que soient les procedures suivies, compte tenu du
remboursement eventuel ou des mecanismes de compensation
qui seraient mis en oeuvre.

Par ailleurs, Ie groupe FDF-ERE demandait tres precise-
ment trois choses au Ministre des Finances, et premierement,
de ne pas laisser passer Ie cap des vacances parlementaires pour
deposer un nouveau projet, ceci afin de ne pas compromettre la
gestion de la Region. En effet, si la taxe n'etait pas votee avant
ces vacances, il faudrait attendre la rentree parlementaire,
c'est-a-dire Ie troisieme mercredi d'octobre, et 1'on comprend
aisement les problemes que cela poserait. Une telle gestion ne
serait pas responsable.

Deuxiemement, Ie groupe FDF-ERE demandait au Minis-
tre de s'entourer de toutes les garanties juridiques necessaires
afin que ce nouveau projet ne presente plus de talon d'Achille,
et troisiemement, de mettre a profit les quelques semaines qui
separaient la seance du 8 mai du depot du projet pour proceder
a une consultation des acteurs economiques et sociaux repre-
sentatifs, sans que cela ne provoque un enlisement des proce-
dures.

Le rendez-vous pris en mai se trouve aujourd'hui concretise
et notre Conseil doit se prononcer non plus sur un reglement
d'Agglomeration, mais sur... Je veux employer un terme plus
joli que celui qu'a utilise tout a 1'heure M. Andre en parlant
de trois taxes nouvelles — je le crois un peu obsede par
1'expression «rage taxatoire» — alors qu'il s'agit en fait d'un
mecanisme unique. Je prefere quant a moi parler d'un tripty-
que, mot qui releve plutot du domaine des arts. Nous sommes
en presence de trois ordonnances qui succedent a la defunte
taxe PSU, trois ordonnances qui s'articulent logiquement
autour du plan pluriannuel.

Ces projets rencontrent les objections du Conseil d'Etat
reprises dans les considerants de son arret du 9 avril, des lors
que les preoccupations de politique economoque qui echap-
pent aux competences de 1'Agglomeration correspondent bien
a celles de la Region.

Toutefois, il importe d'insister sur le fait que les modifica-
tions intervenues ne se limitent pas a une nouvelle etiquette
qui serait apposee sur un flacon recycle, vu que les mecanismes
de la taxe ont ete remanies en profondeur.

Par la force des choses, on se trouve en presence d'un
schema financier etale sur cinq ans, de 1990 a 1994. A cette
date, 1'equilibre entre besoins et produits devrait etre atteint.
Peut-etre un leger boni pourra-t-il meme etre degage, ce qui
devrait contribuer a remedier aux manquements observes dans
la politique de lutte contre 1'incendie, manquements qui ont
ete evoques, au sein de ce Conseil, lors d'une recente interpella-
tion.

Ces projets d'ordonnances examines aujourd'hui consti-
tuent un tout indissociable. Le premier, qui concerne 1'annee

1992. consiste essentiellement a nettoyer 1'ardoise de la Region
vis-a-vis des redevables indument taxes en 1990 a la suite de
1'annulation par le Conseil d'Etat. II redefinit des montants
de taxation qui tiennent compte des remboursements ou des
compensations a operer. A cet egard, il m'est agreable de
constater qu'on a evite les trues et ficelles et le regime arbitraire
utilises dans le cas de la province du Brabant. On se souvient
en effet que le Parlement national s'etait finalement substitue
au pouvoir taxateur normal pour etablir les centimes addition-
nels au precompte immobilier de 1988. Les chances sont gran-
des que la Cour d'arbitrage casse cette decision.

L'Executif regional a su eviter ce piege et a tire les justes
conclusions: les sommes payees indument devront etre recupe-
rees par le contribuable, sans que cela n'aboutisse a une perte
de recettes qui serait injustifiable. Le contribuable aura la
faculte de demander le remboursement, ou il pourra se satis-
faire du mecanisme de compensation presente dans la lettre
circulaire diffusee par 1'Executif. A cet egard, le groupe FDF-
ERE demande tres fermement que ce document soit clair et
precis, lisible et intelligible.

On ne peut nier cependant que des problemes se poseront
de toute maniere, certains ayant acquitte la taxe en 1990
n'habitant plus Bruxelles aujourd'hui, et d'autres etant venus
s'installer depuis lors dans notre Region. Voila la situation
qui devra etre geree avec ordre et tact par 1'administration.
D'ores et deja, nous demandons au Ministre des Finances de
se montrer tres vigilant a cet egard.

Le deuxieme projet, qui concerne 1'annee 1993, doit encore
liquider certaines sequelles de 1'annulation du Conseil d'Etat
puisque, pour les independants et les entreprises, il y aura
etalement de la taxe forfaitaire sur deux exercices, 1992 et
1993.

En outre, la nouvelle taxe s'appliquera a des categories de
contribuables qui n'avaient pas ete sollicites jusqu'ici. Des
1992, les proprietaires d'immeubles non affectes au logement
seront concernes par la taxe alors que dans 1'ancienne PSU,
seuls les occupants ou exploitants etaient touches.

En 1992, une taxe de 200 francs par metre carre au-dela
du seuil de 1 500 metres carres pour 1'industrie et 1'artisanat,
et au-dela de 300 metres carres pour les autres activites econo-
miques, est imposee. Cette taxe de 200 francs par metre carre
supplementaire est a charge du proprietaire qui, le cas echeant,
pourra la repercuter en fonction des clauses du bail, et est
limitee a 14 p.c. du revenu cadastral.

Le groupe FDF-ERE se rejouit tout particulierement
qu'un amendement ait pu etre apporte au projet initial de
1'Executif, permettant de porter pour 1'industrie et 1'artisanat
le seuil de 300 a 1 500 metres carres. On remedie ainsi a pas
mai des effets pervers qui avaient affecte la premiere taxe PSU.
On sait aussi que pres de 90 p.c. des entreprises ont une taille
qui se situe en dessous de 1 500 metres carres. L'effort de
1'Executif, qui se traduit par une perte de 38,5 millions est reel.
II se justifie pleinement par la volonte de proteger ce secteur
economique plus fragile.

Enfin, le troisieme projet prevoit une augmentation du
precompte immobilier de 1 p.c. a charge des proprietaires
d'immeubles non affectes a 1'habitat. Une telle mesure n'est
nullement illogique dans une Region ou, compte tenu de
1'absurde limitation aux dix-neuf communes, 1'une des priori-
tes absolues doit etre le maintien des habitants dans la ville et
done, la protection de la fonction de logement. Or, le souci de
rentabilite a court terme est de nature a inciter nombre de
proprietaires a opter pour le bureau plutot que pour le loge-
ment. Le mecanisme prevu dans le projet d'ordonnance appa-
rait des lors comme une garde-fou tres salutaire.
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L'argument invoque par certains lobbies que cette augmen-
tation de 1 p.c. favoriserait 1'exode des entreprises parait assez
inconsistant, surtout si 1'on se rappelle que la Flandre a pro-
cede, 1'an dernier, a une elevation drastique de son propre
precompte immobilier.

La nouvelle taxe comporte un autre point indiscutablement
positif. Une nouvelle categorie de redevables vient en effet
s'ajouter: les institutions nationales et internationales, et
notamment les administrations publiques employant quelques
200 000 fonctionnaires qui, tout en beneficiant des services a
charge de la Region, echappaientjusqu'a present a toute forme
de contribution. Ce point important n'avait pas encore ete
souleve dans la discussion de ce matin.

Cette trilogie d'ordonnances s'inscrit dans Ie cadre des
principes economiques et sociaux definis dans la declaration
de 1'Executif. II s'agit notamment de proteger et de favoriser
Ie logement en Region bruxelloise; il s'agit egalement de soute-
nir et de developper la vie culturelle et sociale necessaire a
1'expression de la convivialite de ses habitants; il importe
aussi de conserver a Bruxelles un secteur industriel generateur
d'emplois pour la Region. Rappelons que Ie secteur industriel
a Bruxelles est compose de tous ces quartiers, de toutes ces
zones mixtes ou les logements et les petites entreprises se
trouvent etroitement imbriques.

Par ailleurs, on releve un certain effort de simplification
dans les nouvelles regles d'application. On a parle de com-
plexite des mecanismes et il est evident que 1'on n'arrivera
jamais a un projet qui tiendra en trois phrases. Ainsi, on
appreciera les simplifications suivantes:

— un meme montant forfaitaire de 1 750 francs est
demande aux menages, aux independants, aux secteurs indus-
triels et de services: occuper un immeuble comme logement
ou comme siege d'une activite economique sera taxe de facon
semblable au forfait de 1 750 francs;

— les proprietaires d'immeubles non affectes a 1'habitat
prendront en charge la taxe supplementaire de 200 francs au-
dela des 1 500 ou 300 metres carres, selon 1'activite exercee;

— 1'augmentation du precompte immobilier d'un pour-
cent sera mise a charge des proprietaires d'immeubles non
affectes au logement.

Le groupe FDF-ERE avait reclame une repartition equita-
ble de la charge entre menages et acteurs economiques. Le
rapport renseigne que la ventilation du produit de la taxe en
1993, se fera au prorata de 668 millions pour les menages,
504 millions pour les entreprises et independants, 1 582 mil-
lions pour les 200 francs supplementaires et 232 millions pour
le precompte immobilier a charge des proprietaires. En chiffres
relatifs, il apparait clairement qu'un effort de repartition equi-
table a ete consenti.

Cette utilisation du precompte immobilier sera un nouveau
levier permettant d'impliquer davantage le secteur des
bureaux, ce qui a Bruxelles doit etre considere comme un
element incontestablement positif.

J'ajoute qu'en comparaison avec les montants pratiques
dans d'autres grandes villes —je vous renvoie au rapport pour
les chiffres — mais aussi dans la peripherie, le chiffre de 1 750
francs apparait comme un montant relativement raisonnable.
En effet, rien que le traitement des dechets constitue pour la
Region une charge de 2 500 francs par personne, a quoi il faut
ajouter le cout d'un service de lutte centre 1'incendie, secteur
naturellement et structurellement deficitaire.

Pour les independants, les entreprises industrielles et le
secteur des services, le forfait fiscalement deductible qui, jus-

qu'a alors etait de 5 000 francs, ne sera plus que de 1 750
francs a partir de 1993.

De plus, le projet prevoit une exoneration pour les person-
nes qui exercent une activite independante a litre accessoire et
dont les revenus sont limites. II s'agit d'une autre carence de
la taxe PSU qu'il convenait de pallier.

L'Executif s'est aussi montre soucieux du sort des indus-
tries puisqu'un amendement a ete introduit de maniere a
permettre 1'etalement de la taxe forfaitaire sur deux ans. Cette
operation entramera un manque a gagner de 23 millions pour
la Region.

En consequence, le groupe FDF-ERE considere que les
trois projets presentes constituent un ensemble acceptable.
Certes, ils ne sont pas la huitieme merveille du monde. C'est
d'ailleurs rarement le cas de reglements fiscaux, et les hommes
politiques qui les produisent de meme que ceux qui sont
charges de les defendre ne declencheront jamais la ferveur
populaire par de telles initiatives. En outre, en fonction des
interets particuliers, des oppositions definitives sont inevita-
bles.

Independamment de cette consideration generate, le projet
presente comporte indeniablement certaines imperfections.
Mon collegue, Serge de Patoul, interviendra un peu plus tard
dans le debat pour souligner certains aspects techniques qui
incitent a la vigilance, afin d'eviter tout nouveau derapage.

En etant de bon compte, il faut admettre que les circonstan-
ces laissaient peu de temps pour une reflexion sereine, 1'ordon-
nance devant imperativement etre votee avant la fin de la
session parlementaire.

A cet egard, il est exact que le groupe FDF-ERE aurait
souhaite que plus de temps puisse etre consacre a la concerta-
tion avec les milieux economiques. Si nous sommes bien infor-
mes, une seule reunion associant 1'UEB, la Chambre de Com-
merce, le Liberaal Verbond der Zeifstandigen, 1'Union
syndicale des Classes moyennes et le SDI a eu lieu le 9 juin.
Mais nous sommes conscients du fait que, d'une part, les
differentes consultations juridiques, bien necessaires, deman-
dees par 1'Executif et, d'autre part, les imperatifs de la proce-
dure parlementaire n'ont pas permis de prolonger cette phase
de consultation.

II est evident que diverses ameliorations de la taxe sont
possibles et devront etre integrees ulterieurement, a un moment
ou la pression d'une echeance n'existera plus. A titre d'exem-
ple, on pent se rejouir que les personnes disposant d'un mini-
mex beneficient d'une exoneration. Le groupe FDF-ERE
pense que celle-ci devrait et pourrait etre etendue a d'autres
categories de personnes economiques faibles telles que les
petits pensionnes. 11 n'est pas decent, en effet, qu'une personne
agee produisant peu de dechets doive acquitter le meme mon-
tant qu'une famille deposant chaque semaine de nombreux
sacs.

Par ailleurs, et ce sera ma conclusion, cette problematique
de la PSU et des trois ordonnances que nous discutons aujour-
d'hui a bien montre que les Regions et les Communautes se
trouvent, financierement pariant, dans un corset tres etroit.

A Bruxelles, la situation se complique par le fait que de
nombreux services doivent etre prestes pour des non-Bruxel-
lois, pour des navetteurs, pour des administrations, pour des
entreprises, qui profitent des infrastructures et generent des
charges. On peut citer les transports en commun, 1'entretien
des routes, les hopitaux qui desservent bien plus que les dix-
neuf communes — a ce sujet, je vous renvoie aux tableaux
statistiques que nous avons recus voici quelques semaines —,
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Ie traitement des dechets, etc. La taxe PSU et les ordonnances
qui lui succedent ne doivent pas etre 1'arbre qui cache la foret.
II ne faut pas voiler ou minimiser les insuffisances constatees.

II est clair qu'il est aujourd'hui impensable d'augmenter
pour la gestion de ces matieres la pression fiscale sur les
Bruxellois. D'aucuns diront peut-etre: «De quoi vous
plaignez-vous! Vous allez bientot disposer du produit des
ecotaxes». Rectifions immediatement ce qui pourrait etre une
interpretation erronee: les ecotaxes sont des taxes affectees.
Elles ne genereront aucun moyen nouveau pour faire face aux
charges que je viens d'evoquer.

Bruxelles souffre d'un manque a gagner plus structurel.
Prenons Ie cas des fonctionnaires europeens. C'est 1'Etat qui
beneficie de la ristourne accordee par la CEE, mais rien n'est
octroye aux communes bruxelloises qui abritent une majorite
de ces fonctionnaires. N'oublions pas que quand les tresoreries
communales ne sont pas soulagees par ce biais, c'est la Region
qui doit suppleer, notamment par le Fonds des communes.
On pourrait aussi evoquer Ie cas de la mainmorte.

Selon des estimations dignes de foi, ce sont ainsi au total
pres de 800 millions qui echappent aux caisses bruxelloises,
communes et Region confondues.

Je saisis 1'occasion pour interroger notre Ministre des
Finances sur 1'etat d'avancement des negociations qu'il mene
avec Ie Gouvernement federal pour remedier a ce manque a
gagner.

Dans Ie meme esprit, en sachant que 1'efficacite d'un service
performant de lutte centre 1'incendie favorise les compagnies
d'assurances, ne pourrait-on envisager une intervention au
niveau national en vue de 1'introduction d'une taxe, a charge
des compagnies, sur les polices d'assurances? Cette taxe serait
integralement ristournee aux trois Regions.

Le groupe FDF-ERE remercie Ie Ministre des Finances
de la reponse qu'il voudra bien apporter a ces questions.

Par ailleurs, il approuvera les trois projets d'ordonnance
soumis a notre Conseil. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Lejeune.

M. Lejeune. — Monsieur le President, 1'Executif ne se
satisfait pas d'accroitre la fiscalite au moyen des projets d'or-
donnance que nous discutons; il veut, en outre, condamner a
des amendes administratives le contribuable bruxellois qui
resisterait au statut d'auxiliaire oblige du fisc qu'on veut lui
imposer.

Selon 1'article 14 du premier projet, tout refus de renseigne-
ment ou tout renseignement qui se revelait incomplet, donne-
rait lieu a une amende fiscale egale a 10 p.c. du montant de la
taxe.

Selon 1'article 16, la taxe payee hors delai — quel que soit
le motif du retard — sera doublee, outre des interets moratoires
reclames en supplement.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, la condamnation a une
amende sera arbitrairement prononcee par votre administra-
tion. Aucun systeme de recours interne n'a ete organise ou
prevu a cet egard.

Le Conseil d'Etat a emis de tres serieuses objections a
1'egard de ces dispositions: «Les sanctions prevues dans les
deux textes precites sont des amendes fiscales et, de maniere
generate, des amendes administratives. Pareil systeme de sanc-
tion ne manque pas de soulever des questions nombreuses et
delicates du point de vue de sa conformite, tant aux articles 92

et 93 de la Constitution, qu'a 1'article 6 de la Convention
europeenne de sauvegarde des droits de 1'homme.

En tout etat de cause, il est etranger au systeme de sanction
du Code penal qui, seui, peut'etre mis en ceuvre par les decrets
ou ordonnances des Regions et des Communautes, en vertu
de 1'article 11 de la loi speciale du 8 aout 1980 de reformes
institutionnelles. Selon la jurisprudence de la Cour d'arbitrage,
le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale ne peut sanction-
ner ses dispositions qu'au moyen des peines prevues dans le
livre premier du Code penal. II s'ensuit que les dispositions
precitees excedent la competence du Conseil regional et doi-
vent, des lors, etre omises.»

II est regrettable que vous n'ayez tenu aucun compte de
ces objections.

Dans 1'expose des motifs de la premiere ordonnance, vous
avez tente de vousjustifler en revendiquant le droit de deborder
ces competences regionales et en invoquant, a cet egard, la
theorie des pouvoirs implicites. Selon vous, le pouvoir de
frapper une personne d'une amende ficale — c'est-a-dire d'une
amende administrative, comme le rappelle le Conseil d'Etat
— releve de 1'essence meme du pouvoir fiscal.

Un tel raisonnement est pour le moins hasardeux et dange-
reux. Jusqu'a preuve du contraire, imposer une taxe a un
contribuable ne se confond pas avec le droit de punir et de le
frapper d'une amende en cas de retard de paiement. Normale-
ment, le non-paiement n'ouvre qu'un droit au recouvrement
qui peut etre augmente des interets moratoires.

Les mots «imp6t» et «amende» ne sont pas encore des
synonymes. Le rythme selon lequel la fiscalite s'emballe peut
neanmoins permettre de penser qu'ils finiront par etre assimiles
1'un a Pautre. Je doute toutefois que telle ne soit deja votre
perception des choses.

Votre argumentation ne resiste done pas a un examen
objectif, d'autant que le pouvoir judiciaire est habilite a v6rifier
si nos ordonnances demeurent dans les limites des competences
transferees a la Region. A votre place, je craindrais d'etre
rapidement desavoue par le pouvoir judiciaire. II est curieux
de constater que vous avez cherche, dans la doctrine, un
fondement aux debordements de competences que vous avez
estime pouvoir pratiquer.

A cet egard, vous avez cite un article de M. Kreins. Je ne
suis pas certain que vos services 1'aient lu correctement car,
en fait, cet enseignement va totalement a 1'encontre de votre
theorie. Je Us: « La competence implicite doit etre indispensa-
ble: ce terme ne se trouve defini nulle part mais le rejet des
amendements tendant a le remplacer par le terme «necessaire»
ou le terme «utile», de meme que le remplacement dans le
texte neerlandais du mot «noodzakelijk» par le mot «onont-
beerlijk » permettent de cemer de facon un peu moins approxi-
mative la signification du mot «indispensable». En resume,
les pouvoirs implicites sont consideres comme indispensables
lorsque les competences regionales et communautaires ne peu-
vent etre efficacement exercees autrement». Or, dans le cas
present, la perception de la taxe peut parfaitement etre exercee
efficacement sans qu'il soit indispensable ni meme necessaire
de recourir a des amendes. Cela est tellement vrai qu'en matiere
d'impots sur les revenus, aucune amende fiscale n'est prevue
par 1'Etat national. Or, il est indeniable qu'il precede reguliere-
ment au recouvrement de 1'impot.

De surcroit, le depassement de la competence n'est pas la
seule critique exprimee par le Conseil d'Etat. II est important
de relever qu'il a egalement evoque la contrariete avec les
articles 92 et 93 de la Constitution, ainsi qu'avec 1'article 6
de la Convention europeenne de sauvegarde des droits de
1'homme.
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Les amendes administratives que vous avez imaginees frap-
pent Ie contribuable sans que lui soit offerte la possibility
avant que 1'amende soit mise a charge, de se defendre et de
faire valoir une cause de justification susceptible de 1'en liberer
— Ie cas de force majeure, par exemple. Cette maniere de
proceder est inadmissible.

Vous etes juriste. Monsieur Ie Ministre. Vous devez, des
lors, savoir que les infractions materielles n'ont pas encore de
place dans notre droit. A cet egard, je me permets de vous
rappeler les conclusions du procureur general, Robert Legros,
a 1'issue d'une conference qu'il a donnee en avril 1977 a
1'Association beige des juristes d'entreprise.

Avec Ie franc-parler qui lui etait propre, il s'est exclame:
«Poin des infractions materielles!» Or, c'est precisement ce
que vous etes en train de creer. L'erreur invincible et la force
majeure doivent toujours rester liberatoires d'une infraction
sanctionnee d'une amende, et ce quelle qu'en soit la nature:
administrative, fiscale ou autre. La justification exclut, en
effet, la faute qui, seule, peut servir de support a 1'amende.
Cette faute implique toujours un element de volition, serait-
ce la negligence.

Je prendrai un exemple. Imaginons Ie cas d'un pensionne
absent du Royaume durant 1'espace de temps qui separe 1'envoi
de 1'extrait de role de la date d'echeance fixee pour Ie paiement
de la taxe. Par Ie seui fait de son absence, ce pensionne sera
condamne au paiement d'une taxe doublee. Comment pouvez-
vous justifier un tel etat de choses, ne fut-ce que sur Ie plan
social?

Vous n'avez, par ailleurs, jamais repondu aux remarques
du Conseil d'Etat relatives a 1'article 6 de la Convention
europeenne des droits de 1'homme, laquelle etait pourtant
formellement mentionnee. Je vous concede volontiers que,
durant de nombreuses annees, 1'article 6 de la Convention a ete
considere comme ne s'appliquant pas en matiere disciplinaire,
administrative ou fiscale.

Depuis lors, la jurisprudence de la Cour europeenne a
cependant evolue. Les arrets «Le Compte» du 23 juin 1981 et

. du 10 fevrier 1983 sont intervenus. La Cour de Strasbourg a
juge que Ie champ d'application de 1'article 6 s'etendait au
domaine disciplinaire. Notre Cour de cassation a ete contrainte
de s'incliner devant cette jurisprudence puisqu'elle en a admis
les principes Ie 14 avril 1983. Si elle ne 1'avait pas fait, comme
1'avait indique Ie procureur general, la responsabilite intema-
tionale de notre pays aurait ete engagee.

Si aujourd'hui, Ie Conseil d'Etat vous a invite a la circons-
pection en attirant votre attention sur Ie fait que vouloir
frapper d'amendes fiscales les contribuables en retard de paie-
ment etait susceptible d'etre juge contraire a 1'article 6 de
la Convention, c'est precisement parce que 1'evolution de la
jurisprudence se poursuit et qu'il est legitimement apparu au
Conseil d'Etat qu'avant de frapper un contribuable d'une
amende, il fallait lui permettre de s'expliquer devant une
juridiction impartiale. Or, vous Ie lui avez refuse bien que
1'article 6 de la Convention europeenne 1'exige.

A mon sens, toutes ces amendes sont des lors illegales,
d'autant que les regles de droit international priment les regles
de droit interne.

A tout ce qui precede, s'ajoute Ie fait que je m'explique
mal votre volonte de maintenir a tout prix ces amendes fiscales
en cas de non-paiement de la taxe a sa date d'echeance.

En commission, vous avez declare que les extraits de role
ne seraient pas adresses aux contribuables sous pli recom-
mande. Je vous rappelle qu'il s'agit d'une obligation prescrite
par 1'article 11 de 1'arrete royal numero 4 du 22 aout 1934. II
est exact qu'en pratique, cette obligation n'est pas toujours

respectee par 1'administration car il a ete juge que la formalite
n'etait pas substantielle. Toutefois, Ie non-respect de cette
disposition a pour consequence Ie fait que 1'administration
supporte la charge de la preuve que la lettre ordinaire conte-
nant 1'extrait de role a bien ete delivree a 1'adresse correcte
quelques jours apres son envoi. Une obligation de preuve est
done imposee a 1'administration. Un recent arret rendu par la
Cour d'appel de Mons Ie 25 novembre 1988 — cite dans Ie
Bulletin des Contributions d'octobre 1988, revue qui ne peut
etre suspectee de complaisance a 1'egard du contribuable —
precise que 1'Administration prend consciemment un risque
en ignorant 1'article 11 de 1'arrete royal du 22 aout 1934 et
que sa seule affirmation que 1'envoi de la lettre a bien ete
effectue n'engendre pas en soi une presomption suffisamment
serieuse de reception. Je vous donne lecture du texte:

«L'article 11 de 1'arrete royal n° 4 du 22 aout 1934 modi-
fiant les dispositions legates en matiere d'impots directs et
taxes y assimilees prevoit que les avertissements-extraits de
role doivent etre envoyes sous pli recommande. La Cour
considere neanmoins que cette formalite n'est pas prescrite
sous peine de nullite et que 1'Administration peut prouver par
tous moyens de droit que la lettre ordinaire a ete distribuee a
1'adresse correcte quelques jours apres son envoi.

La Cour estime que 1'Administration a consciemment pris
un risque en ignorant 1'article 11 de 1'arrete royal du 22 aout
1934. Elle conclut que les elements qui lui sont soumis ne
constituent pas de presomptions suffisamment serieuses, preci-
ses et coherentes, parce qu'il subsiste des doutes sur la realite
de 1'envoi et de son arrivee a destination.»

Cet arret n'a evidemment qu'une importance relative en
matiere d'impots sur les revenus car, en 1'espece, aucune
amende fiscale n'est prevue en cas de retard de paiement.

II en va tout autrement dans Ie cadre de 1'application de
vos projets. Pour pouvoir pretendre qu'il y a eu retard de
paiement et pour imposer une amende, il vous faudra donner
date certaine a 1'envoi de 1'extrait de role. Sinon, il suffirait de
dire qu'il n'a pas ete delivre. La preuve de la date certaine ne
pourra etre foumie que par 1'envoi recommande de 1'extrait
de role.

Seule Ie recipisse d'envoi de ce recommande pourra vous
permettre d'exciper d'un retard ulterieur de paiement.

Refusant d'envoyer les extraits de role par recommande,
vous devriez, des lors, etre coherent avec vous-meme. En
effet, dans la pratique, ces amendes seront tres facilement
contestables. Par consequent, vous devriez renoncer a la
perception d'amendes fiscales qui,je Ie repete, sont par ailleurs
parfaitement illegales.

Votre incoherence se retrouve dans votre declaration selon
laquelle la taxe s'appliquera aux institutions intemationales.
Soyons serieux! Vous-memes avez admis que vous ne dispose-
riez d'aucun pouvoir de contrainte a 1'egard des pouvoirs
publics, tant nationaux qu'intemationaux. Malgre cela, vous
vous reservez Ie droit de les frapper d'amendes, ce qui est
parfaitement absurde.

Je terminerai en vous rappelant un adage qui traduit la
sagesse populaire: «Ce qui est excessif est un defaut.»
(' Applaudissements sur les banes PRL.)

M. Ie President. — Je vous propose d'interrompre ici nos
travaux. Nous les reprendrons a 14 h 15.

Ik stel voor onze werkzaamheden hier te onderbreken. Zij
zullen om 14 u. 15 hervat worden.

— La seance est levee a 12 h 30.
De vergadering wordt gesloten om 12 u. 30.
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